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Madame LARTIGAU, maître de stage :
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LEGISLATION

Ce que disent les textes et les pratiques courantes

Les substances vénéneuses (drogues, substances chimiques ou biologiques) et préparations qui les contiennent obéissent à 2 règles de base:

· Elles suivent un régime différent suivant qu’elles sont destinées au commerce, à l’industrie, à l’agriculture, ou à la médecine humaine (ou vétérinaire).

· Ces substances suivent un régime différent selon qu’elles sont classées dans l’une des 3 listes ci-après:

liste I: produits toxiques,

liste II: produits dangereux,

liste Stupéfiants: produits stupéfiants.

Chacune de ces listes comprend 2 sections: la première comporte les substances vénéneuses utilisées à d’autres usages que la médecine; la seconde comporte les substances vénéneuses destinées à la médecine. L’inscription ou la radiation des substances vénéneuses aux listes susmentionnées s’effectue par arrêté ministériel.

REGIME DES SUBSTANCES VENENEUSES DESTINEES A LA MEDECINE HUMAINE ET VETERINAIRE

I. Dispositions communes aux 3 listes

A. Nécessité d’une ordonnance


En l’absence de définition légale de l’ordonnance, la définition suivante peut être proposée:

« L’ordonnance est un document écrit remis au malade et par lequel le médecin prescrit un traitement, les médicaments qu’il comporte et leur mode d’administration ou emploi.  » (Extrait droit pharmaceutique, AUBY COUSTON).

L’ordonnance est en outre obligatoire pour la délivrance de contraceptifs, abortifs, ainsi que pour le remboursement par les organismes sociaux.

1. Cas particulier des substances exonérées:


Certaines préparations sont exonérées de l’application de cette législation. C’est le cas des substances vénéneuses à des doses ou à des concentrations considérées comme ne faisant pas courir de danger aux utilisateurs. De telles doses et concentrations figurent dans les tableaux d’exonération fixés par arrêté du ministre chargé de la santé, après avis de l’Académie Nationale de la Pharmacie. 

Les exonérations ne sont pas applicables aux solutés injectables sauf mention contraire. Certains produits, par contre ne sont jamais exonérés:

· Phénobarbital

· Amidopyrine

· Phénylbutazone

· Tétracycline

· Thyroïde pulvérisée

· Laudanum (teinture d’opium safranée).

2. La capacité de prescription


Les médecins et vétérinaires jouissent de la liberté de prescription et peuvent prescrire toutes les substances vénéneuses dans leur exercice de leur art. La validité de la prise en charge par la Sécurité Sociale d’une prescription médicale est de 12 mois. La première dispensation doit être effectuée dans les 3 premiers mois suivant la rédaction de l’ordonnance (1 mois en pratique à Bordeaux). Si la durée du traitement dépasse un mois, le pharmacien ne peut délivrer plus d’un mois de traitement (3 mois pour certains médicaments) mais l’ordonnance devient renouvelable.


Les chirurgiens dentistes ont une capacité de prescription restreinte à l’exercice de l’art dentaire: diagnostic, et traitement des maladies de la bouche, des dents et des maxillaires.


Les sages femmes ont une capacité de prescription générale réduite: elles ne peuvent prescrire que les médicaments nécessaires à l’exercice de leur profession pris sur une liste établie par arrêté du ministre chargé de la santé. Elles sont soumises à des restrictions particulières en matière de substances vénéneuses (notamment pour la liste Stupéfiants) que ce soit pour leur usage professionnel ou pour la délivrance au public.


Les directeurs de laboratoires d’analyse biologique et médicale ne peuvent avoir une activité médicale ou pharmaceutique mais on leur autorise les actes médicaux nécessaires à leur profession et à formuler des prescriptions pharmacologiques et des prescriptions thérapeutiques à titre gratuit.


Les pédicures podologues peuvent prescrire et appliquer des topiques à usage externe figurant sur une liste fixée par un arrêté du ministre chargé de la santé, mais l’ordonnance ne sera pas remboursable au patient.

B. Délivrance des substances vénéneuses 

1. La loi TALON

· Les substances vénéneuses ne peuvent être remises que sous la forme pharmaceutique compatible avec leur emploi médical, ceci revêt une importance particulière pour les substances de la liste Stupéfiants qui ne doivent jamais être remis en nature.

· Une spécialité pharmaceutique contenant une substance vénéneuse, qu’elle que soit la dose ou la concentration, est considérée comme relevant de la réglementation des substances vénéneuses.

Décret n° 82-200 du 25 février 1982 portant sur l’application de l’article L 626 du CSP relatif à l’usage des substances vénéneuses :


Sont interdites la prescription sous forme d’une préparation magistrale et l’incorporation dans une même préparation de substances vénéneuses appartenant à deux groupes différents (ou plus) des substances vénéneuses suivantes :

· groupe I: diurétiques,

· groupe II: psychotropes,

· groupe III: anorexigènes,

· groupe IV: hormones.
Décret du 22 septembre 1982


Une spécialité pharmaceutique relevant de la réglementation des substances vénéneuses ne peut faire l’objet d’un déconditionnement par le pharmacien d’officine en vue de son incorporation dans une préparation magistrale. Cette interdiction n’est pas applicable aux spécialités destinées à être appliquées sur la peau.

2. Régime applicable aux médicaments contenant une ou plusieurs substances vénéneuses


Une préparation médicamenteuse contenant une ou plusieurs substances vénéneuses suit le régime de la liste à laquelle la ou les substances sont inscrites. Si elles relèvent de liste différentes, c’est le régime de la plus sévère qui s’impose: la liste Stupéfiants prime sur la liste I, la liste I prime sur la liste II.


Certaines préparations sont inscrites à une liste autre que celle auquel est inscrite la substance qu’elles contiennent:

· la poudre d’opium est inscrite à la liste Stupéfiants, l’élixir parégorique est inscrit à la liste II.

· la codéine est inscrite sur la liste Stupéfiants, certaines de ses préparations sont inscrites à la liste I, le sirop de codéine étant lui inscrit à la liste II.

3. Transcription à l’ordonnancier (qui doit être conservé 10 ans)


Les transcriptions à l’ordonnancier sont actuellement réalisées par informatique. Ce support informatique doit cependant être édité en version papier et conservé 10 ans. On retrouve les données suivantes :

· la date de délivrance

· le nom du prescripteur

· le numéro d’ordre

· la composition du médicament ou le nom de la spécialité avec le nombre d’unités délivrées

· le nom et l’adresse du client.

4. Transcriptions sur l’ordonnance


Doivent être transcrits sur l’ordonnance le numéro d’inscription à l’ordonnancier et la date d’exécution. Le timbre de l’officine doit être apposé.


Pour les médicaments relevant de la liste des stupéfiants une copie de l’ordonnance doit cependant être remise au client avec l’indication de la mention « copie », revêtue de mentions prévues à l’article R 5199 et l’apposition de deux barres transversales (art. R5214 CSP). Cette copie donne lieu à la perception d’une indemnité (T.P.N. art. 9).

5. Transcription sur le conditionnement


Doivent être transcrits sur le conditionnement le numéro d’inscription à l’ordonnancier, le nom et l’adresse du pharmacien ainsi que le mode d’emploi dans le cadre prévu à cet effet. En pratique, cette étape est rarement réalisée car le conditionnement est souvent trop petit et elle demanderait beaucoup de temps, ce qui pourrait empiéter sur le temps consacré au conseil officinal (patient pressé…).

II. Dispositions particulières à chaque liste

A. Approvisionnement et comptabilité

1. Liste I et liste II


L’approvisionnement est libre:

Pour les matières premières le pharmacien doit prendre certaines précautions, notamment identifier le produit en provenance d’un établissement pharmaceutique ou pratiquer les essais et dosages nécessaires pour toute provenance autre (donc non utilisé en pratique).


Il n’y pas d’obligation de tenue d’un registre de comptabilité pour l’entrée et la sortie de ces produits.

2. Liste Stupéfiants

L’approvisionnement


Depuis le 7 février 2007, le journal officiel a grandement changé les conditions de délivrance et d’approvisionnement des stupéfiants. La mesure la plus marquante est la disparition du carnet à souche : la commande de stupéfiant auprès du grossiste se fait dorénavant par la procédure habituelle.


Dès leur arrivée à l’officine, les produits de la liste Stupéfiants doivent être inscrits en entrée sur un registre spécial enregistrant tous les mouvements entrées et sorties:

· les entrées sont tenues au jour le jour

· les sorties sont comptabilisées en fin de mois.

Ce registre est coté et parafé par le maire ou le commissaire de la république, il est tenu obligatoirement sans blanc ni rature et conservé pendant 10 ans.

Le déconditionnement des spécialités


Pour respecter la règle des 7 jours, le pharmacien est amené dans certains cas à déconditionner une spécialité.

Exemple: une prescription d’une ampoule injectable de FORTAL® par jour pendant 7 jours, nécessite le déconditionnement d’une boite de 10 ampoules. Les 10 ampoules sont portées en entrée, 7 en sortie, le stock est donc de 3 ampoules.

Inventaire: « balance annuelle »


Une fois par an (lors de mon stage la balance était réalisée à chaque sortie) le pharmacien doit faire l’inventaire des produits de la liste stupéfiants. Les chiffres réels sont comparés aux chiffres théoriques, s’il y a une différence celle ci est proposée à la ratification du pharmacien inspecteur.

Cas de cession d’officine


L’acquéreur se doit de vérifier le stock et sa concordance avec les chiffres du registre (de même pour un pharmacien avant tout remplacement). Le résultat est porté sur le livre comptable et contresigné par les intéressés. Le vendeur remet alors à l’acquéreur le registre accompagné de pièces justificatives, décharge lui en est donné.

B. Stockage


D’une manière générale les médicaments et produits assimilés doivent être détenus dans un endroit où n’ont pas librement accès les personnes étrangères à l’établissement.

1. Liste I et liste II

· Les médicaments et produits de la liste I sont détenus dans des armoires ou des locaux fermés à clé et ne contenant rien d’autre sauf des substances dangereuses classées comme très toxiques ou toxiques.

· Pour ceux de la liste II, il suffit d’une détention séparée de tout autre médicament (à l’exception des substances classées comme nocives, corrosives ou irritantes) mais il est toutefois précisé que les médicaments ou produits doivent être disposés de façon à ne pas être accessible au public.

Echappent toutefois à ces règles les spécialités pharmaceutiques et les produits conditionnés en vue de la vente au public; pour autant ils ne doivent pas davantage être directement accessible au public.

2. Liste Stupéfiants


Les substances et préparations classées comme stupéfiants doivent être détenus dans des armoires ou locaux fermant à clé et munis d’un système d’alerte ou de sécurité renforcée contre toute tentative d’effraction.

3. Etiquetage

Produits détenus en nature et préparations officinales non délivrées au public.

· Liste II: les récipients doivent revêtir une étiquette portant la dénomination de la substance, le nom (ou raison sociale) du fournisseur et une croix de Saint-André apposée sur un carré orange.

· Liste I: les récipients doivent revêtir une étiquette portant la dénomination de la substance, le nom (ou raison sociale) du fournisseur et une tête de mort apposée sur un carré orange.

· Stupéfiants: les récipients doivent revêtir une étiquette portant:

· la dénomination de la substance,

· le nom (ou raison sociale) du fournisseur,

· le poids brut et net de la substance,

· une tête de mort apposée sur un carré orange.

Produits délivrés au public.


Le règles d’étiquetage sont les mêmes pour les 3 tableaux; elles varient en fonction de la voie d’administration.

· préparations magistrales

· Pour la voie nasale, orale, perlinguale, sublinguale, rectale, vaginale, urétrale ou parentérale: étiquette blanche avec:

· nom et adresse du pharmacien,

· numéro d’ordre,

· mode d’emploi.

· et une contre-étiquette rouge « RESPECTER LES DOSES PRESCRITES ».

· Pour les autres voies d’administration: étiquette rouge avec:

· nom et adresse du pharmacien,

· numéro d’ordre,

· mode d’emploi,

· et une contre étiquette rouge « NE PAS AVALER »

· Les spécialités: 

· pour les voies nasale, orale, perlinguale, sublinguale, rectale, urétrale, parentérale:

· liste II

· dénomination commerciale,

· espace blanc entouré d’un liseré vert dans lequel le pharmacien inscrit ses noms et adresse, les numéros d’ordre et mode d’emploi,

· une contre étiquette rouge: « RESPECTER LES DOSES PRESCRITES »,

· « NE PEUT ETRE OBTENU QUE SUR ORDONNANCE MEDICALE » est la dernière mention obligatoire.

RESPECTER LES DOSES PRESCRITES

· liste I et liste Stupéfiants

· dénomination commerciale,

· espace blanc entouré d’un liseré rouge dans lequel le pharmacien inscrit ses noms et adresse, les numéros d’ordre et mode d’emploi,

· une contre étiquette rouge: « RESPECTER LES DOSES PRESCRITES »,

· « NE PEUT ETRE OBTENU QUE SUR ORDONNANCE MEDICALE » est la dernière mention obligatoire.

RESPECTER LES DOSES PRESCRITES

· pour les autres voies 

· liste I

· dénomination commerciale,

· espace blanc entouré d’un liseré rouge dans lequel le pharmacien inscrit ses nom et adresse, les numéros d’ordre et mode d’emploi,

· une contre étiquette rouge: « NE PAS AVALER »,

· « NE PEUT ETRE OBTENU QUE SUR ORDONNANCE MEDICALE » est la dernière mention obligatoire.

4. Délivrance et renouvellement

Liste II et Liste I

· Délivrance : sur présentation d’une ordonnance datée, signée, mentionnant lisiblement le nom, l’adresse, la qualité du prescripteur. Ce dernier devant préciser les noms, prénoms du malade, son sexe et son âge. L’ordonnance devra comporter la dénomination du médicament ou du produit prescrit, sa posologie et son mode d’emploi, la quantité prescrite ou la durée du traitement et éventuellement le nombre de renouvellement. L’inscription à l’ordonnancier demeure obligatoire mais il y a possibilité pour le pharmacien d’utiliser un système d’enregistrement autre que le registre traditionnel (ce qui permettrait de régulariser l’existence des ordonnanciers informatisés).

· Renouvellement : 

· Liste I: tout renouvellement est interdit sauf mention contraire du prescripteur.

· Liste II: tout renouvellement est autorisé sauf mention contraire du prescripteur.

· Durée de prescription : 12 mois.

· Conservation de l’ordonnance : non.

· Inscription à noter sur l’ordonnance : numéro de la prescription, date, timbre de la pharmacie.

· Trois règles sont à souligner :

· Ne peuvent être honorées que des ordonnances datant de moins de 3 mois,

· Ne peuvent être honorées, pour une première délivrance, que les ordonnances datant de moins de un mois, 

· Ne peut être délivré en une seule fois une quantité de médicaments ou de produits correspondant à une durée de traitement supérieure à un mois (trois mois pour les contraceptifs). La prise en charge par les organismes d’assurance maladie reste néanmoins limitée à 6 mois bien que la limitation de la validité de l’ordonnance soit à 12 mois.

Liste Stupéfiants : 
Depuis le 7 Février 2007, un nouveau décret a simplifié et a modernisé un système qui commençait à dater :

· Plus besoin de faire parapher l’ordonnancier par le maire ou le commissaire de police. 

· L’ordonnancier est informatisé et est dorénavant commun aux médicaments stupéfiants, aux listes I et aux listes II. L’informatique est évidemment adaptée pour éviter toute tentative de modification ultérieure à leur enregistrement.

· Si l’ordonnance elle même ne change pas (voir plus loin), les conditions de délivrances ont été un peu assouplies :

· Les patients ont dorénavant 3 jours -et non plus 24h- pour présenter leur ordonnance au pharmacien.

· La sacro-sainte règle des 7, 14 et 28 jours pour la prescription médicale  a évolué : 

· La durée maximale de 28 jours a été conservée

· Les durée de 7 et 14 jours ont disparu au profit d’ « une durée maximale de traitement correspondant à chaque fraction et fixée au cas par cas par arrêté. Le prescripteur doit donc désormais mentionner sur l’ordonnance la durée de traitement correspondante à chaque fraction » comme l’indique l’ordre.

· Le pharmacien doit noter la quantité délivrée sur l’ordonnance en unité de prise.

· La copie de l’ordonnance devra être conservée pendant au moins 3 ans, mais il n’est plus nécessaire de les classer.

La prescription doit être réalisée sur des ordonnances dites « sécurisées » en papier filigrané et permettant l’identification nominative du prescripteur et l’indication du nombre de spécialités prescrites et dont la préimpression est strictement réglementée. Le prescripteur doit apposer sa signature immédiatement sous la dernière ligne de la prescription ou rendre inutilisable l’espace laissé libre entre cette dernière ligne et sa signature par tout moyen approprié (cette règle s’applique également aux commandes à usage professionnel). Le prescripteur doit mentionner sur la dite ordonnance : le nombre d’unités thérapeutiques par prises, le nombre de prises et le dosage s’il s’agit de spécialités, les doses ou les concentrations des substances et le nombre d’unités ou le volume s’il s’agit de préparations (art. R5212 nouveau du C.S.P).

NB 1: Les ordonnances « chevauchantes » sont toujours interdites sauf mention expresse du prescripteur et indication sur l’ordonnance de la précédente prescription.

NB 2 : Si le porteur de l’ordonnance n’est pas le malade, le pharmacien est tenu d’enregistrer son nom et son adresse, voire s’il est inconnu du pharmacien, de lui demander une justification d’identité.

5. Renouvellement


Tout renouvellement de l’ordonnance est interdit.

6. Conservation de l’ordonnance


Elle est obligatoire.

7. Inscriptions à porter sur l’ordonnance

· numéro d’ordonnancier

· quantité délivrée en toute lettre (même les chiffres) et en unité de prise

· date

· timbre de la pharmacie.

8. Les prescripteurs


Les sages femmes n’ont pas accès à la liste des stupéfiants, elles peuvent cependant se procurer par l’intermédiaire d’un médecin et pour leur usage professionnel 21 ampoules de stupéfiants (au maximum) :

· ampoules injectables de chlorhydrate de morphine 1 cg,

· ampoules injectables d’extrait de chlorhydrate de pteridine 10 cg,

· ampoules injectables d’extrait d’opium (5 mg de morphine base par ampoule).


Les médecins et vétérinaires ont droit à une provision de produits de la liste Stupéfiants pour leur usage professionnel.


Le pharmacien qui approvisionne l’un de ces praticiens doit adresser un relevé trimestriel à la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales.

Cas particulier des médicaments à prescription restreinte et/ou médicaments d’exception :

· Médicaments à prescription restreinte

Le décret n° 94-1030 prévoit que l’autorisation de mise sur le marché ou l’autorisation temporaire d’utilisation peut classer un médicament dans l’une des trois catégories suivantes :

· Médicaments réservés à l’usage hospitalier,

· Médicaments à prescription initiale hospitalière,

· Médicaments nécessitant une surveillance particulière pendant le traitement.

Si le médicament est inscrit dans l’une de ces trois catégories, sa prescription peut en outre, être réservée à des médecins spécialisés ou à des services spécialisés d’établissement hospitalier.

Ce décret à été modifié par le décret n° 9788 du 31 janvier 1997 qui précise que le pharmacien dispensateur doit s’assurer de la qualité du prescripteur, de son exercice spécialisé et qu’il a informé le patient des risques éventuels de la thérapeutique.

· Médicaments d’exception
Le second décret n° 94-1031 du même jour modifie la réglementation du remboursement des médicaments (art. R.163-2 du code de la sécurité sociale). Il crée, pour certains médicaments particulièrement coûteux et d’indications précises une fiche d’information thérapeutique qui rappelle les seules indications pour lesquelles le médicament peut être remboursé. Ces médicaments dits d’exception portent sur le conditionnement une vignette à liseré vert qui permet de repérer les spécialités concernées.

Procédures de délivrance des médicaments d’exception : 

Cette procédure à été institué en décembre 1994 et elle est en place depuis août 1995. Elle impose un certain nombre de conditions essentielles au remboursement. La prescription doit être rédigée sur une ordonnance spécifique dénommée ordonnance de médicaments d’exception.

L’ordonnance comporte quatre volets :

· Le premier volet est conservé par l’assuré,

· Les deux volets suivants sont joints à la feuille de soins en vue du remboursement,

· Le dernier volet est conservé par le pharmacien ayant délivré le médicament.

· Le pharmacien doit joindre un volet de facturation identique au modèle utilisé pour les prescriptions ordinaires.

Aucune disposition particulière n’ayant été prévue en cas de renouvellement des prescriptions, les pharmaciens doivent effectuer des copies du volet 1 destinées au remplacement des volets manquants.

III. Cas particuliers

A. Dispensation de la buprénorphine et du flunitrazépam

· Buprénorphine : TEMGESIC® et SUBUTEX®
· Flunitrazépam: ROHYPNOL®

Ces substances sont inscrites en liste I des substances vénéneuses mais elles adhèrent à la réglementation des stupéfiants.

La prescription est effectuée sur une ordonnance sécurisée. Le médecin doit indiquer en toutes lettres le nombre d'unités par prise, le nombre de prises et le dosage. Le pharmacien conserve l’ordonnance pendant 3 ans.


L’approvisionnement s’effectue par les voies habituelles prévues pour les médicaments de la liste I ainsi que le stockage.


La durée de prescription est limitée à 28 jours pour le SUBUTEX® et à 14 jours pour le ROHYPNOL® et la délivrance devra être fractionnée pour correspondre à un traitement de 7 jours sauf mention spéciale du prescripteur.


La prescription de ces 2 médicaments se fait directement par un médecin de ville.


Deux indications reconnues pour la prescription de la buprénorphine sont : la douleur (TEMGESIC®), le traitement de substitution de la dépendance aux opiacés (SUBUTEX®).

L’indication du ROHYPNOL® est l’insomnie.


Chaque délivrance est enregistrée à l’ordonnancier sous un numéro d’ordre en indiquant le nom du médicament, la quantité délivrée, la date de délivrance, le nom du patient et le nom du prescripteur. Le numéro d’ordre est reporté sur l’ordonnance.

B. Spécialités commercialisées à propriétés hypnotiques et/ou anxiolytiques


Ne peuvent être prescrits pour une durée supérieure à 4 semaines les médicaments:

· contenant des substances à propriétés hypnotiques, ainsi que leurs sels lorsqu’ils peuvent exister, inscrites sur la liste I des substances vénéneuses à des doses et à des concentrations non exonérées

· et dont l’indication thérapeutique figurant sur l’autorisation de mise sur le marché est « insomnie ».


Ne peuvent être prescrits pour une durée supérieure à 12 semaines les médicaments contenant les substances à propriétés anxiolytiques ainsi que leurs sels lorsqu’ils peuvent exister, inscrites sur la liste I des substances vénéneuses à des doses et à des concentrations non exonérées.


Remarque: Cas particulier du triazolam HALCION® (0,125): il ne peut être prescrit pour une période supérieure à deux semaines.

IV. Régime des substances vénéneuses destinées à d’autres usages que la médecine


Les substances vénéneuses peuvent être employées à des usages divers: ménager, agricole, industriel. Le pharmacien peut délivrer librement, même à des doses supérieures aux doses exonérées en médecine humaine.


Quelques réserves toutefois concernent les substances de la liste I:

· la commande d’un produit doit:

· être formulée par écrit,

· porter le nom et l’adresse du client ainsi que sa profession,

· être signée par le client,

· être conservée 3 ans.

· L’acheteur doit justifier de son identité, il doit préciser l’usage auquel le produit est destiné, si l’usage n’est pas impliqué par sa profession.

· La vente sera transcrite à l’ordonnancier avec le numéro d’ordre reporté sur l’étiquette. Les produits de la liste I et II sont dans ce cas étiquetés de la même façon que les produits en stock destinés à la médecine humaine. On y joint une étiquette supplémentaire portant l’indication globale de l’usage auquel le produit est destiné.


Dans le cas ou les substances sont utilisées sous formes d’appâts empoisonnés, la législation prévoit pour la liste I une dilution au moins au 1/10e avec des substances inertes et insolubles, et des matières colorantes intenses afin d’éviter au maximum les risques de confusion.


Pour les substances de la liste II, l’addition de matières colorantes ou odorantes peut être imposée.

Droit de substitution

La loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale pour 1999 autorise, sous certaines conditions, les pharmaciens d’officine à délivrer par substitution à la spécialité prescrite un médicament appartenant au même groupe générique et précisé à cet égard que l’usage du droit de substitution ne doit pas entraîner une dépense supplémentaire pour l’assurance maladie supérieure à un montant fixé par arrêté interministériel.

Le droit de substitution, désormais reconnu par la loi au pharmacien, est la faculté pour celui-ci de substituer une spécialité du même groupe générique dès lors que cette substitution n’a pas été exclue par le prescripteur pour des raisons particulières tenant au patient, par mention expresse sur l’ordonnance « non substituable », que le prescripteur doit porter de manière manuscrite avant la mention de la spécialité prescrite. La substitution doit s’accompagner de la mention par le pharmacien sur l’ordonnance du nom de la spécialité délivrée. Le non respect de la règle de limitation des dépenses a pour conséquence d’obliger le pharmacien au reversement à l’organisme de prise en charge d’une somme qui ne saurait être inférieure à un montant forfaitaire également fixé par arrêté interministériel.

Caractère de la spécialité dispensée

Elle doit obligatoirement figurer sur le répertoire des génériques de l’AFSSAPS (Agence Française de Sécurité SAnitaire des Produits de Santé). La substitution d’un produit à même dénomination commune internationale (DCI) et à même dosage, mais ne faisant pas partie du répertoire officiel de l’agence est interdite sauf avec accord express et préalable du prescripteur ou en cas d’urgence et dans l’intérêt du patient.

La spécialité dispensée doit faire partie du même groupe générique de la spécialité prescrite dite « médicament princeps ». Elle doit permettre de respecter la posologie et la durée de traitement prescrite. Elle ne peut pas être d’un prix supérieur de 8 centimes d’Euros à celui de la spécialité prescrite, calculé éventuellement en fonction du dosage et du nombre d’unité de prise contenues dans l’unité de vente. Elle peut contenir des excipients à effets notoires que ne contient pas la spécialité prescrite à condition que ces excipients ne soient pas préjudiciables au patient (âge, troubles métaboliques, régimes, …).

En cas de substitution, le pharmacien doit inscrire sur l’ordonnance :

· Le nom complet du médicament ou du produit délivré,

· Sa forme pharmaceutique si elle diffère du médicament prescrit,

· Le nombre d’unité de prise si la posologie diffère de celle du médicament,

· La date de délivrance,

· Le timbre de l’officine.

En pratique, depuis le novembre 2007, il est de plus en plus facile pour le pharmacien de substituer un princeps par son générique. En effet, il est imposé au pharmacien, dans le cas où le patient refuserait la substitution, de ne pas pratiquer le tiers-payant. Dans ce cas là, le patient est obligé de faire l’avance des frais. Il pourra se faire rembourser par la suite, après avoir envoyé la feuille de soin avec les vignettes des différentes boîtes de médicaments délivrés, collées, ainsi qu’avec le duplicata ou une copie de l’ordonnance à son centre de sécurité sociale. Ceci n’est pas applicable lorsque le médecin inscrit sur l’ordonnance « non substituable ».

Cette nouvelle procédure n’a pas été du tout du goût des patients qui n’ont pas caché leur mécontentements. Aujourd’hui rares sont les patients qui acceptent de faire l’avance des frais. Pour illustrer ceci, un délégué de la sécurité sociale, en personne, est venu à la pharmacie nous féliciter pour l’augmentation importante     de la délivrance de médicaments génériques.

HOMEOPATHIE
V. Définition du médicament homéopathique


La définition du médicament homéopathique est donnée par la pharmacopée française:

« Les médicaments homéopathiques sont des préparations destinées à être administrées généralement selon le principe des similitudes. Ils sont obtenus par la méthode des dilutions successives de Hahnemann. »

Les médicaments sont désignés habituellement par le nom latin du produit, substance ou composition, employée pour les fabriquer, suivi de la hauteur de la dilution. On utilise les abréviations suivantes:

· pour les teintures mères: T.M.,

· pour les décimales: D, DH, X, ou XH,

· pour les centésimales: C ou CH,

précédées ou suivies du chiffre indiquant la hauteur de la dilution.

VI. Préparation des médicaments homéopathiques

Les médicaments homéopathiques sont préparés à partir de matières premières d’origine variée: végétale, animale, minérale, organique, biologique. Ce sont les « souches homéopathiques » qui sont le point de départ des dilutions Hahnemanniennes.

A. Matière première d’origine végétale


Elles sont constituées:

· par la teinture mère, par exemple: Calendula officinalis,

· par le macérât glycériné gemmothérapique, ex: Ribes nigrum bourgeons.

B. Matière première d’origine animale


Elles sont constituées par:

· par la teinture mère, ex: Formica rufa,

· par la substance elle même: certaines sécrétions animales telles que les venins, ex: Lachesis mutus,

· par les préparations parfaitement définies réalisées à partir d’organes entiers ou parties d’organes frais, prélevés sur l’animal, ex: Gaster galli.

C. Matières premières d’origine minérale ou organique

· 
Elles sont constituées par la substance elle même utilisée aussi pure que possible, ex: Calcarea carbonica.

VII. Les biothérapique


La définition des souches pour les biothérapiques est donnée par la Pharmacoppée Française de 1965, VIII ème édition:

« Les biothérapiques sont des médicaments préparés à l’avance et obtenus à partir de produits d’origine microbienne non chimiquement définis, de sécrétions ou d’excrétions pathologiques ou non, de tissus animaux ou végétaux et d’allergènes. »

Les biothérapiques ne peuvent être délivrés qu’à partir de la 3ème CH à l’exception du « sérum anticollibacillaire » et uniquement sous des formes pharmaceutiques destinées à la voie orale:

· tube granules,

· dose granules,

· dose ampoule buvable.

Les biothérapiques ne sont délivrés qu’unitairement et sous la forme de préparations magistrales. Le sérum anticollibacillaire est le seul biothérapique pouvant être délivré en boîte de 12 ampoules buvables de la dilution 3 CH à la CH.

Exemple:

· Diphterium: sérum antidiphtérique,

· Psorinum: lysat de sérosités prélevées sur des lésions de gale de malades non traités sans addition d’antiseptique.

VIII. Les isothérapiques


« Les isothérapiques sont des biothérapiques mais ils sont préparés extemporanément à partir des souches fournies par le malade lui-même. »

A. Les auto thérapiques


Ils sont préparés:

· à partir de produits hormonaux, sécrétions ou excrétions pathologiques fournie par le malade lui même: sang, urine, pus, selles, squames...

· à partir de microbes isolés du malade lui-même.

B. Les hétéro-isothérapiques ou allergènes


Les souches sont alors très variées et peuvent être:

· produits professionnels: peinture, ciment, vernis.

· produits employés dans le ménage, la toilette, l’habillement.

· des poussières de maison.

· poils, plumes de différents animaux,

· spécialités pharmaceutiques.

Les flacons à prélèvement, mis à la disposition des médecins doivent être adressés très rapidement aux laboratoires.

IX. La gemmothérapie

A. Principe et technique


Méthode phytothérapique, la gemmothérapie utilise des macérât glycérinés de bourgeons, jeunes pousses, radicelles, semences ou écorces. Le poids du macérât glycériné obtenu est égal à 20 fois le poids de drogue traité, ramené au poids de drogue déshydratée.

B. Conservation


La conservation des macérâts suit les mêmes règles que celle des teintures mères: stockage au frais, à l’abri de la lumière, dans des flacons bien bouchés.

C. Délivrance


Les macérâts gemmothérapiques sont délivrés en première décimale (1 DH) à l’exception de Viscum album délivré en première centésimale (1 CH), 55 macérâts gemmothérapiques sont disponibles.

Exemple: Aesculus hippocastanum (bourgeons), Quercus pedunculata (bourgeons, écorce de racine, glands, radicelle).

X. Organothérapie

A. Principe et technique


L’organothérapie est une méthode thérapeutique qui vise à traiter un organe ou un tissus malade par une administration d’organes ou de tissus homologues dilués et dynamisés. Les préparations sont effectuées à partir d’organes frais, de glandes, et de tissus prélevés chez l’animal reconnu sain. Elles font l’objet d’une méthode de préparation et d’un contrôle parfaitement définis et mis au point à la suite d’importants travaux de recherche.

B. Délivrance


Les souches organothérapiques sont délivrées à partir de la 3ème CH. Elles sont habituellement prescrites sous la forme d’ampoules buvables à absorption perlinguale ou sous forme de suppositoires. Les souches opothérapiques peuvent être délivrées à partir de la 1ère DH en dilution.

Exemple: Cartilago (cartilage), Cardine (coeur total).

XI. Lithothérapie

A. Principe


La lithothérapie appartient au groupe des minéralothérapies dont le but est d’apporter ou de libérer certains métaux ou métalloïde indispensables à l’organisme.

B. Délivrance


Les dilutions lithothérapiques, réalisées à partir de roches ou minerais sont prescrites habituellement en ampoules buvables à absorption perlinguales et en 8ème décimale (8 DH).

Exemple: Argent natif, Rhodonide.

C. Sels biochimiques de SCHUESSLER


Sous ce terme, on entend des substances  chimiques individualisées par Schuessler comme indispensable à la minéralisation du corps humain.

Exemple: Silicea, Calcarea sulfurica.

XII. Formules de prescription courante


Les formules de prescription courante (F.C.P ou formules composées) sont inscrites au formulaire national des médicaments (J.O. 30/11/1960).

A. Les formes pharmaceutiques autorisées


Les formes pharmaceutiques suivantes ont obtenus une autorisation de mise sur le marché:

· gouttes:


flacon de 15 ml et 30 ml,

· granules:


tube de 75 granules, 4 g environ,

· comprimés:

flacon de 50 comprimés,

· trituration:


flacon de 15 g,

· liniment:


flacon de 125 ml,

· ovules:


boite de 6,

· suppositoires:

boite de 12,

· pommades:

tube de 20 g.

Les formules de prescription courante sont prescrites sous la dénomination abrégée de leur formule, par exemple: Aconit composé gouttes 30 ml.

B. Posologie

· gouttes:


10 gouttes avant chaque repas,

· granules:


3 à 4 granules à sucer 3 fois par jour,

· comprimés:

2 à 3 comprimés à sucer 3 fois par jour,

· suppositoires:

1 suppositoire matin et soir,

· liniment, pommade:
2 à 3 applications par 24h.

Les principales formules prescrites:

	INDICATIONS
	FORMULE

	Aigreurs
	Nux vomica 

	Anal (prurit, fissure)
	Rathania 

	Analgésique
	Calendula

	Antiseptique
	Calendula 

	Ballonnement
	Nux vomica 

	Biliaire (insuffisance)
	Sepia biliaire, Ricinus 

	Bronchite spasmodique
	Drosera 

	Brûlures dyspeptiques
	Nux vomica 

	Calmant
	Passiflora 

	Cervicites et vaginites (à germes banaux)
	Hydrastis, Calendula 

	Cicatrisant
	Calendula 

	Circulation veineuse (troubles)
	Hamamelis, Aesculus 

	Coryza
	Alium cepa 

	Dermatose
	Aloe 

	Diarrhée
	Rhus toxicodendron

	Douleurs rhumatismales
	Rhus toxicodendron 

	Douleurs rhumatismales (aggravées par le mouvement
	Bryonia 

	Douleurs rhumatismales (améliorées par le mouvement)
	Rhus toxicodendron 

	Dyspepsie (avec brûlures, ballonnements, aigreurs, renvois)
	Nux vomica 

	Fatigue musculaire
	Rhus toxicodendron 

	Fissures anales
	Rhatania 

	Foie et voies biliaires (affections)
	Chelidonium 

	Foie (insuffisance)
	Hydrastis 

	Foie et voies biliaires (congestion)
	Céréales germées

	Grippal (état)
	Aconitum, Drosera 

	Hémorroïdes
	Aesculus 

	Hémostatique
	Paeonia, Calendula 

	Insomnies
	Passiflora 

	Leucorrhées
	Hydrastis , Calendula 

	Lithiases uriques
	Formica rufa 

	Mémoires (troubles)
	Acidum phosphoricum

	Mal de mer
	Tabacum 

	Nausées
	Tabacum 

	O.R.L. (affections)
	Phytolacca, Calendula

	Prostate (affections)
	Sabal serrulata

	Prurit anal
	Ratanhia

	Pulmonaire (affection avec brochorrhée et dyspnée)
	Ipéca 

	Reconstituant
	Triphosphates

	Rhinite inflammatoire
	Alium cepa, Drosera

	Rhume des foins
	Alium cepa 

	Sédatif et tonique cardiaque
	Strophantus

	Toux
	Drosera 

	Transport (mal des)
	Tabacum 

	Traumatisme sans plaie
	Arnica montana

	Urinaire (affection, colibacillose)
	Formica rufa

	Varices
	Paeonia 

	Voies respiratoires
	Arum triphyllum


C. Conseils à suivre pour un bon traitement homéopathique

1. Les différentes formes homéopathiques

Tubes granules


Ne jamais prendre les granules dans la main ou avec les doigts, verser le nombre de granules prescrits dans le bouchon et les placer sous la langue, ne pas les croquer mais les laisser fondre.

Doses globules


Procéder de la même façon mais en versant la totalité du tube sous la langue.

Gouttes


Mettre la valeur d’une cuillerée à café d’eau pure peu minéralisée dans un verre. Ajouter le nombre de gouttes prescrit, laisser le mélange quelques secondes sous la langue avant d’avaler.

Ampoules buvables


A prendre de la même façon que les gouttes, verser le contenu de l’ampoule dans un verre contenant un peau d’eau pure peu minéralisée.

2. Règles de posologie

· Respecter scrupuleusement la posologie indiquée par le médecin,

· prendre les médicaments prescrits (granules, doses globules...) de préférence le matin à jeun, ¼ d’heure ou ½ heure avant chacun des repas,

· supprimer autant que possible la consommation de thé, café, mets épicés...,

· utiliser de préférence un dentifrice homéopathique.

3. Règle de remboursement du médicament homéopathique


Plusieurs types de médicaments peuvent figurer sur l’ordonnance homéopathique:

Les unitaires homéopathiques


Ils sont vignetés et font partie de la liste des spécialités homéopathiques remboursables aux assurés sociaux (liste du 8 mai 1967 publiée au J.O. du 24 mai 1967 réactualisé en 1984 et comprenant 1163 médicaments) pour toutes les dilutions de la teinture mère à la 30 CH incluse et pour les présentations types.

Gouttes:



flacons de 15, 30, 60, 125, 250 ml,

trituration:



flacon de 15 g,

tube granules:


tube de 4 g,

dose globules:


tube de 1 g,

comprimés:



boite de 50, dosés à 0,10 g,

ampoules buvables:


1 ml (1 DH => 30 CH),

suppositoires:


2 g par 6, 12, 30 (1 DH => 30 CH),

pommade:



tube de 20 g.

Les formules courantes au nombre de 35 faisant partie comme les unitaires des spécialités à nom commun, sont vignetées.

Les préparations officinales et magistrales unitaires et composées


Elles ne sont pas vignetées et doivent être délivrées avec un n° d’ordonnancier. Le numéro est à reporter sur l’ordonnance avec la mention TPN ainsi que sur la feuille de maladie.


De nouvelles législations sont apparues en janvier 2008 pour les préparations magistrales homéopathiques. En effet, les patients doivent faire l’avance des frais, puis se faire rembourser par la suite, en envoyant la feuille de soins ainsi que le duplicata ou la copie de l’ordonnance à leur centre de sécurité sociale.

Les spécialités à nom de fantaisie


Généralement elles ne sont pas remboursées, spécialités normales rencontrés au cours du stage:

CEPHYL® : boite de 20 ou 100 comprimés, indiqué pour les céphalées, migraines, névralgies, douleurs dentaires ou rhumatismales, règles douloureuses.

COCCULINE® : en dose ou en comprimés, indiqué dans le mal des transports.

CORYZALIA® : en dose ou en comprimés, indiqué dans le rhume de cerveau.

HOMEODENT® : pâte dentifrice, indiquée dans les gingivites, stomatites, prophylaxie bucco-dentaire.

HOMEOPLASMINE® : pommade 18 g et 40g, indiquée pour les affections du nez et de la gorge, plaies, irritations de la peau, petites brûlures. Ne pas utiliser chez les enfants de moins de 30 mois.

HOMEOVOX® : boite de 60 dragées, indiqué dans l’enrouement, extinction de voie, congestion des cordes vocales, laryngite.

OSCILLOCOCCINUM® : traitement préventif d’une dose par semaine pendant la période d’exposition grippale, puis traitement curatif avec une dose matin et soir pendant 3 jours (état grippal et ses complications auriculaires).

PATE BAUDRY® : adjuvant du traitement de la toux.

PATE PECTORALE A LA REGLISSE® : toux, enrouements, rhumes, angines, bronchites.

PATE REGLISSE AU SAMBUCUS® : laryngite, toux, coryza.

SEDATIF PC® : comprimés, indiqué dans les états anxieux et émotifs, insomnies.

SINUSPAX® : comprimés, indiqué dans les affections nasales, coryza, infections du sinus frontal.

DIETETIQUE INFANTILE
XIII. Réglementation


Le terme « lait » est habituellement réservé aux produits de sécrétion des glandes mammaires. En cas d’impossibilité d’allaitement maternel et pour répondre aux besoins nutritionnels de l’enfant, des produits aussi proches que possible du lait maternel ont été mis au point à partir du lait de vache: ce sont les aliments lactés, appelés aussi par analogie laits infantiles.

L’arrêté du 1er juillet 1976 définit:

· « les aliments lacté diététiques pour nourrissons »,

· « les aliments lactés diététiques maternisés pour nourrissons ».

L’arrêté en date du 30 mars 1978 définit « les aliments lactés diététiques » pour nourrissons à partir de 4 mois et enfants en bas âge.


« Les aliments lactés diététiques 1er âge maternisés ou non » sont destinés à couvrir les besoins nutritionnels du nourrisson au cours de premiers mois de la vie.


« Les aliments lactés diététiques 2ème âge » sont destinés à être administrés à partir du 5ème mois dans le cadre d’une alimentation diversifiée dont le lait présente en règle pas plus de 50% de l’apport énergétique et dont l’essentiel des besoins en calcium, protéines, fer et acides gras essentiels doit être couvert par ce type de produit désigné sous le terme de lait de suite.

XIV. Fondements scientifiques des aliments lactés pour nourrissons


La composition d’une préparation adaptée à la période post natale ne doit pas tendre uniquement à couvrir les besoins nutritionnels essentiels du bébé mais doit aussi être adapté à sa tolérance limitée pour certains nutriments à cette période de la vie. Une marge de sécurité raisonnable doit, en plus être prévue pour tenir compte d’une réduction supplémentaire possible de la tolérance en cas de maladie et des erreurs éventuelles des parents dans la préparation des biberons.

A. Adaptation des aliments lactés au degré de maturité du nouveau né.


La supériorité du lait maternel est liée au fait que ce lait correspond au degré de maturité du nouveau né.

B. Adaptation au degré de maturité du tube digestif


Chez le nourrisson, les sécrétions digestives assurent une parfaite assimilation du lait maternel mais sont insuffisantes pour la digestion du lait de vache. C’est pourquoi des modifications quantitatives et qualitatives du lait de vache sont nécessaires en fonction des possibilités enzymatiques (lipase, protéase) et de la sécrétion biliaire.

C. Adaptation au degré de maturation des fonctions rénales


Chez le nourrisson la capacité d’excrétion de l’urée et de éléments minéraux notamment le sodium est limitée. Cette limitation liée à la faiblesse des systèmes enzymatiques rend nécessaire la restriction des apports en protéines et en sels minéraux du nouveau-né.

D. Importance de l’insuffisance de maturité des systèmes enzymatiques


L’insuffisance de maturité des nombreux systèmes qui interviennent dans la synthèse et la dégradation des acides aminés souligne l’importance des apports protéiques pour le nourrisson. Dans les premières semaines, la composition en acides aminés des protéines ingérées est capitale. Elle doit se rapprocher le plus possible de celle du lait de femme qui est en théorie la seule complètement utilisable pour l’anabolisme du nouveau-né. Donc grâce à l’alimentation lactée, on doit prévenir:

· à court terme les troubles électrolytiques,

· à long terme, l’hypertension en raison d’une teneur trop élevée en éléments minéraux, notamment en sodium dans le lait de vache.

XV. L’alimentation du 1er âge

A. Les laits « maternisés »


Ils doivent répondre aux mêmes critères que les autres aliments lactés avec les modifications suivantes:

· teneur en protéines inférieures à 2,6 % des calories (1,9 g / ml),

· teneur en graisses supérieures ou égales à 4 % des calories,

· seul sucre autorisé: le lactose,

· teneur en sodium inférieure à 40 mg des calories (27 mg / ml).

B. Les « aliments lactés diététiques pour nourrissons »


Les pédiatres prescrivent l’un ou l’autre type de lait puisque vers âge de 4/5 mois l’alimentation de 1er âge est une alimentation lactée exclusive.

1. Teneur en protéines


La teneur en protéines est comprise entre 1,8 et 3,5 g des calories (soit 1,2 à 2,4 g / ml) si les laits sont reconstitués normalement.

2. Teneur en lipides 


La teneur en lipides est comprise entre 3 et 6 % des calories, les graisses végétales ne pouvant présenter plus de 40 % des graisses totales.

3. Teneur en acides gras essentiels


La teneur en acides gras essentiels (acide linoléique) doit être comprise entre 300 et 600 mg des calories soit environ 6 à 12 % des calories si les graisses en constituent la moitié.

4. Teneur en lactose


Le teneur en lactose doit représenter au moins 70 % des glucides totaux.

5. Teneur en sodium


La teneur en sodium doit être inférieure à 60 % des calories mais au moins égale à celle du lait de femme (15 mg /100 ml).

6. Teneur en vitamines et minéraux


Les vitamines (A, B1, B2, B6, B12, PP, C, P, B5) et les minéraux (Co2+, K+, Mg+, Mn2+, PO4H3, Cu2+, Zn2+) doivent avoir une teneur minimale égale à celle du lait de femme.

7. Teneur en vitamine E


La teneur en vitamine E doit être égale ou supérieure à 1% des calories.

8. Teneur en fer


La teneur en fer doit être égale au moins à 0,75 % des calories (et < 1,5 mg) sauf si le produit n’est pas dit « supplémenté en fer ».

Remarque: L’emploi des additifs est strictement interdit.

C. Appréciation des différences entre les marques


Ces spécifications définissent un cadre à l’intérieur duquel chaque fabricant apporte:

· sa maîtrise technologique propre,

· une formulation originale dans les limites prévues:

· pour la phase lipidique, choix des matières premières visant à un certain équilibre acides gras saturés / acide gras insaturés,

· pour la phase protidique, équilibre différent du rapport caséine protéine solubles,

· pour certains oligo-éléments et vitamines, autorisation d’enrichissement dans certaines limites.

Tout ceci se traduisant par une différenciation plus ou moins sensible.

Remarque: On note plus de phénomènes de régurgitations et ballonnements lors de la prise de laits « maternisés ».

XVI. L’alimentation du 2ème âge


Après le troisième mois, l’alimentation n’est plus une alimentation lactée exclusive.

A. Le lait de 2ème âge


Normes pour 100 kilo calories:

· protides: 3,5 à 5 g,

· lipides: 3,5 à 6g, graisses végétales au maximum 50 %, acide linoléique 300 à 600 mg,

· glucides < 12 g, glucose - fructose - saccharose: 20%, lactose 50 %,

· Na+ < 80 mg,

· Fe2+ > 0,75 mg

· vitamines et minéraux > 2/3 du lait de vache.

On note par rapport aux laits 1er âge:

· un enrichissement en protéines,

· un enrichissement en acide linoléique pour faciliter la maturation du système nerveux,

· un apport en glucides plus ou moins diversifié,

· une teneur limitée en Na+,

· un taux minimum en fer exigée,

· un enrichissement en Ca+.

B. Justification de l’utilisation du lait de 2ème âge


Le lait de 2ème âge est spécialement conçu pour le nourrisson entre 4 / 5 mois et 1 an.

1. Relais du lait de 1er âge ou du lait maternel


Il assure une transition logique entre l’aliment lacté spécifique des premiers mois et le lait de vache qui pourra être donné à l’enfant au delà de un an.

2. Base de l’alimentation diversifiée


Sa formule est établie précisément en fonction des autres aliments de manière à prévenir tout risque de surcharge ou de carence.

3. Meilleur « véhicule » du fer


La supplémentation en fer, élément indispensable au nourrisson du 2ème âge est de tous ses avantages celui qui justifie le mieux sa prescription.

4. Préserver l’équilibre alimentaire


Pour préserver l’équilibre alimentaire il est indispensable de maintenir une ration suffisante de lait 2 ème âge soit ½ litre au moins chaque jour jusqu’à un an et même au delà.

C. Exemple de laits sur le marché

	TYPE DE LAIT
	Produit sur le marché

	Laits 1er âge maternisés
	PELARGON® maternisé 1er âge

GUIGOZ® maternisé 1er âge

MILUMEL® 1er âge

SMA classique® maternisé

	Laits 2ème âge
	MILUMEL

PELARGON

GUIGOZ®
ALETINA®


XVII. Autres aliments infantiles : les farines

A. Les farines de 1er âge


On ne les utilisent pas avant 3 mois surtout pour les enfants sous laits maternisés. La farine constitue la 1ère étape de la diversification du régime lacté de l’enfant. C’est en effet le seul aliment qui en fonction des doses d’utilisation permet très progressivement :

· d’élargir l’apport glucidique de la ration, à coté de di-osides représentés par le lactose du lait; la farine 1er âge apporte des molécules glucidiques beaucoup plus complexes constituant ainsi à la stimulation de l’activité des amylases, à une bonne régulation de la glycémie grâce à l’équilibre entre glucides rapides et lents,

· de modifier la consistance de son alimentation en l’épaississant graduellement,

· de faire percevoir à l’enfant les nuances de goût.

L’enfant reçoit au maximum 5 à 7 g / jour de farine.

B. Les farines de 2ème âge


A partir de 5 mois, elles sont utilisées en quantité plus importantes, les farines infantiles sont nécessaires à la couverture des besoins caloriques de l’enfant. En effet, sans leur participation, il est impossible d’assurer 55 % des calories totales sous forme glucidique, taux qui traduit une ration alimentaire équilibrée.

C. Quelques conseils

· Deux à trois variétés de farines doivent être utilisées simultanément pour varier le goût des bouillies.

· Ne jamais ajouter de sel ou de sucre.

· Préparer les farines à l’eau et non au lait.

· Les farines et flocons à base de riz ou de carotte peuvent régulariser un transit trop rapide.

· En cas de diarrhée, le lait doit être exclus de l’alimentation 1 à 2 jours et les farines ne seront préparées qu’à l’eau. Ce régime hypocalorique et déséquilibré ne doit être poursuivi que sur avis médical.

· Il ne faut pas proposer de farines chocolatées avant 8 mois.

VETERINAIRE

XVIII. LEGISLATION

A. Compétence et responsabilité du pharmacien dans le cadre de la loi du 29/05/1975


La compétence te la responsabilité du

· pharmacien d’officine sont mises en œuvre en ce qui concerne:

· la détention des médicaments,

· la délivrance,

· la délivrance sur prescription,

· la destruction des vignettes.

· pharmacien salarié d’un groupement sont mises en œuvre dans le cas de:

· la détention,

· la délivrance.

La responsabilité du pharmacien d’officine concernant la délivrance sur prescription n’est pas totalement de 100 %.

B. Produits biologiques, matières destinées aux diagnostics, oestrogènes, sérums et vaccins.


La réglementation est particulière pour:

· la fabrication,

· la détention,

· la vente.

A noter le monopole des vétérinaires pour la détention et l’usage des préparations destinées au diagnostic, à la prévention et au traitement de la tuberculose et de la brucellose.

C. Décret du 10 juin 1977 n°77635

1. Préparation et vente en gros des médicaments vétérinaires


Le fabricant, le grossiste répartiteur et le dépositaire doivent être obligatoirement:

· un pharmacien ou vétérinaire propriétaire,

· une société dans laquelle pharmacien ou vétérinaire participe à la gestion comme directeur général (S.A.R.L.) ou bien gérant (S.A.),

2. Autorisation de mise sur le marché


Les demandes d’A.M.M. au ministère de la santé et de l’agriculture. Elles sont conditionnées par la réalisation d’un dossier comprenant les rapports de 3 experts: analyste, pharmaco-toxicologue et clinicien.

3. Publicité


La publicité des médicaments vétérinaires soumis à l’A.M.M. ne peut être faite qu’auprès des personnes habilités à les prescrire ou à les délivrer. Les documents publicitaires doivent comporter :

· composition,

· classement,

· contre-indications,

· effets secondaires,

· temps d’attente.

La remise de primes, d’objets ou de produits quelconques est interdite.

4. Présentation et dénomination des médicaments vétérinaires


Sur le récipient, sur l’emballage extérieur et sur la notice doivent figurer:

· dénomination,

· forme pharmaceutique,

· composition,

· temps d’attente,

· date de péremption,

· précautions particulières de conservation,

· numéro de lot de fabrication.

Les aliments médicamenteux doivent être présentés dans des sacs de couleur bleue portant en gros caractère la mention « Aliment Médicamenteux ». Le transport en vrac et le stockage en silo est autorisé. Une étiquette spéciale devra accompagner ces médicaments et être apposée sur le silo.


Lors de la délivrance de l’A.M.M., les médicaments vétérinaires sont classés en 3 groupes:

USAGE VETERINAIRE

sans ordonnance.

USAGE VETERINAIRE

A NE DELIVRER QUE SUR ORDONNANCE

sérums, vaccins, substances toxiques et vénéneuses, certains estrogènes, produits susceptibles de donner des résidus toxiques où dangereux dans les denrées alimentaires d’origine animale.

USAGE VETERINAIRE

A NE DELIVRER QUE SUR ORDONNANCE

DEVANT ETRE CONSERVEE JUSQU’A L’ABATTAGE

certains estrogènes, produits susceptibles de donner des résidus toxiques ou dangereux dans les denrées alimentaires d’origine animale.

5. Inscription à l’ordonnancier

Le pharmacien


Les ordonnances doivent être inscrites à l’ordonnancier:

· le numéro d’inscription à l’ordonnancier doit être retranscrit sur l’ordonnance,

· le nom et l’adresse du vétérinaire prescripteur (idem).

Le vétérinaire


Il est dispensé de la transcription de ses propres ordonnances si celles-ci sont rédigées sur les feuillets d’un carnet à souche numéroté, comprenant des duplicata qui doivent être conservés 10 ans. Cette dérogation s’applique aux médicaments portant la mention « USAGE VETERINAIRE, A NE DELIVRER QUE SUR ORDONNANCE DEVANT ETRE CONSERVEE JUSQU’A L’ABATTAGE » et à ceux contenant des substances inscrites aux listes I et II.

Cette dérogation ne s’applique pas aux médicaments « stupéfiants » pour lesquelles les dispositions antérieures sont conservées.

D. Article L614, L612, L613 et L610 du code de la santé publique

1. Article L614


Le pharmacien doit:

· supprimer et détruire la vignette accompagnant les spécialités humaines prescrites par un vétérinaire pour traiter des animaux,

· adjoindre sur l’emballage « usage vétérinaire ».

Interdiction de:

· courtage,

· colportage,

· vente par correspondance,

· vente ou cession: sur la voie publique ou sur les foires/marchés.

2. Article L612 et L613

Article L612

· Achats en gros,

· détention,

· délivrance de certains médicaments vétérinaires.

Exercice soumis à restriction par:
· groupements de producteurs,

· groupements professionnels agricoles,

agrées par le ministère de l’agriculture.

La liste des médicaments autorisés est arrétée conjointement par le ministre de la santé et le ministre de l’agriculture.

Article L613


Tout ceci sous contrôle d’un vétérinaire ou d’un pharmacien participant effectivement à la direction technique du groupement.

Article L610

· Préparation extemporanée,

· détention,

· cession à titre gratuit ou onéreux des médicaments vétérinaires.
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E. Définition des médicaments vétérinaires d’après la loi du 29/05/1975


Article L606: médicament vétérinaire: tout médicament destiné à l’animal.

	EST CONSIDERE COMME UN MEDICAMENT
	N’EST PAS CONSIDERE COMME UN MEDICAMENT

	Article L607

· médicament vétérinaire préfabriqué,

· spécialité pharmaceutique pour usage vétérinaire,

· prémélange

· aliment médicamenteux

· tout produit anti-parasitaire

Article L609

· préparation extemporanée
	Article L608

· aliment supplémenté


XIX. Pharmacie vétérinaire : chez le chien et le chat

A. Dermatoses

1. Définition

· Parasitaires: puces, gales, demodecies, mycoses.

· Inflammatoires: eczéma.

2. Classification

· Prurigineuses avec grattage: puces, gales, eczéma.

· Non prurigineuses sans grattage: démodécies, mycoses (teignes).

3. Dermatoses prurigineuses

Parasitisme externe: puces

· Signes: excitation et affaiblissement, lésions de grattage, allergie à la salive de puces, transmission du ténia.

· Traitement: 

· de l’animal:

· chez le chien: lotion sans rinçage (pistolet vaporisateur FRONTLINE®). Solution à appliquer à rebrousse poil, pour les spray éviter le contact avec la tête. Principe actifs: organochlorés, lindane à partir de 3 mois, carbamates, organophosphorés, pyréthines, raténone.

· chez le chat: poudre, shampooing. Même principes actifs sauf les organochlorés qui sont contre-indiqués chez la race féline. Produits d’action systémique: PUSTIKAN®, TIGUVON®.

· de l’environnement: ECOLOGIS®.

· de la dermatite par allergie aux piqûres de puce: antiprurigineux.

· Prévention: par collier insecticide.

Gales


Maladie contagieuse du à la présence d’acariens.

· Aspect clinique: 

· violent prurit,

· bouton croûteux,

· eczematisation,

· lichenification,

· cachexie.

· Traitement:

· organochlorés,

· benzoate de benzyle: ASCABIOL®.

Prudence pour le traitement du chat.

Eczéma

· Interrogatoire:

· croûtes? rougeurs? Pour les chats, penser à l’eczéma miliaire. 

· repérer les animaux pour lesquels la corticothérapie par voie générale est contre-indiquée (âge < 8 mois, polydipsie, gestation, mycoses...).

· Traitement:

· prurit modéré et passager: dexaméthasone pendant une courte durée à 0,1 mg/kg, prednisolone 0,5 mg/kg pendant une courte durée, association avec un traitement étiologique: produits anti-puces, vitamines, acides gras polyinsaturés, oligo-éléments, acides aminés soufrés, désinfectant cutané...

· si la cure doit être renouvelée: traitement d’entretien avec une dose plus faible.

· prurit persistant et fort: conseiller la consultation vétérinaire.

· Administration: préférer la prise matinale qui perturbe moins l’axe corticotrope. Diminuer progressivement les doses de prednisolone en traitement long.

· Quelques produits:

· prednisolone: PRURITEX®, CLEMISOLONE®
· dexaméthasone: ECZEKAN®,

4. Dermatoses non prurigineuses

Démodécies


Due à la présence dans le follicule pileux et les glandes sébacées d’un acarien vermiforme.

· Facteurs de réceptivité: âge (maladie des jeunes), race.

· Clinique:

· forme sèche: érythémateuse, séborréique, psoriasiforme.

· forme suppurée: surinfection par le staphylocoque, formation de croûtes.

· Traitement:

· local: huile de chaulmoogra, ascabiol.

· général: insecticide, antibiotique approprié (forme suppurée).

Mycoses (teignes)


Affection cutanées contagieuses se traduisant par des plaques alopéciques circulaires: teigne tondante sèche et teigne épilante inflammatoire. Traitement local avec une préparation iodée, ou l’acide undécylénique ou antibiotiques antifongiques.

B. Les parasites internes: vermifugation

1. Agents infestants

· Vers ronds: ascaris, trichures, ankylostomes.

· Vers plats: dipylidinum caninum, ténia, échinocoques.

2. Parasitisme

· Chatons et chiots:

· 100 % des nouveaux nés infestés le sont par les ascaris de la naissance jusqu’à 6 mois. Transmission in utero ou par le lait maternel.

· signes cliniques: troubles de croissance (rachitisme) conjointement avec l’alimentation (perte d’appétit), maigreur.

· constipation ou diarrhée, poil sec et cassant...

· traitement: pipérazine VETOQUINOL®, pyrantel STRONGID®, mebendazole TELMIN KH®, nitroscamate LOPATOL®.

Vermifuger les jeunes dès âge de 15 jours puis 2 semaines plus tard, puis une fois tous les mois jusqu’à 6 mois.

· Chiennes et chattes gestantes:

· infestation surtout par des vers ronds (ascaris),

· compte tenu de l’infestation du jeune par la mère, vermifuger par un vermifuge polyvalent: ASCATENE®, LOPATOL®.

Première vermifugation au moment de la saillie, deuxième traitement une semaine avant la mise bas, troisième traitement 3 à 4 semaines après la mise bas.

· Chats et chiens adultes (plus de 6 mois):

· les risques d’infestation sont doubles: pour les vers ronds (ascaris, ankylostomes) mais priorité demeure au vers plats (ténia, dipilydium caninum: en se mordillant l’animal peut avaler des puces qui contiennent la larve de dipylidium).

· signes chimiques: perte d’appétit, constipation ou diarrhée, vomissements, manifestations prurigineuses au niveau de l’anus (l’animal se traîne l’arrière train sur le sol afin de satisfaire un besoin de grattage anal: signe du traîneau).

· traitement: vermifugation par un vermifuge polyvalent tous les 6 mois ainsi que 10 jours avant chaque vaccination (précaution valable également pour le jeune). Molécules de référence contre les ténias: praziquintel PLATIVERS®, niclosamide STROMITEN®. Dans le cas de dipylidium il faut traiter absolument l’animal contre les puces à l’aide d’un insecticide.

3. Vermifuges et alimentation


Adapter et conseiller un complément alimentaire car le parasitisme provoque des carences. Un complément alimentaire contenant du calcium est indispensable:

· chez le jeune: pour démarrer la croissance, éviter le stress du sevrage et permettre un bonne éfficacité des vaccinations, puis à partir de 4 mois jusqu’à 18 mois pour obtenir une bonne ossification, une croissance normale et un bon port d’oreilles.

· chez la femelle gestante: les besoins alimentaires augmentent de 20 à 50 % pendant le second mois de la gestation et de 150 % pendant la lactation. Quelques produits: ACTICALCION®, LAIT BIOCANINA®.

C. Pilule contraceptive

1. Chez la chienne


Les chiennes ont des chaleurs deux fois par an tous les 6 mois environ. Les premières chaleurs apparaissent généralement avant l’âge de un an et durent en moyenne 18 jours. Pendant les 9 premiers jours la chienne attire les mâles, se laisse escorter mais ne se laisse pas saillir et n’est pas fécondable. Pendant les 9 derniers jours, la chienne recherche le mâle, se laisse saillir et est fécondable. Elle est particulièrement fécondable du 10ème au 13ème jour.

Les médicaments agissent soit par:

· blocage des chaleurs,

· retard des chaleurs.

Durée des chaleurs: 18 jours
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        ovulation


début des pertes



sanguinolentes

L’ovulation à lieu en moyenne 3 jours après le début de l’oestrus.

Exemple de pilules: PILLKAN 20®, MEGEDINE CHIEN® HEBDO’PIL® (megestrol), CANIPIL®. Le rythme des prises varie avec la catégorie de pilules.

2. Chez la chatte


Les chattes peuvent être en chaleur à partir de 6 mois quatre, cinq ou six fois par an et parfois plus chez certaines races (siamoises).

Chez 95% des chattes, l’activité sexuelle se manifeste toute l’année. La durée moyenne des chaleurs est de 7 jours.

Au cours d’un cycle les chaleurs comprennent deux phases:
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durée des chaleurs: 7 jours

Après les chaleurs, le repos sexuel est de 7 jours.

Les pilules agissent soit par:

· prévention des chaleurs,

· interruption des chaleurs.

Exemple de pilule: FELIPIL®, HEBDO’PIL®, MEGECAT®.

LA GESTION DU STOCK

L’approvisionnement s’effectue auprès de 2 grossistes répartiteurs:

· ALLIANCE SANTE grossiste principal,

· L’OCP

· et pour l’homéopathie BOIRON.

Certaines grosses commandes sont passées lors d’une visite d’un représentant directement auprès du laboratoire. Il est très important d’adapter les achats en direct au besoin de son officine et de sa clientèle et de ne pas se laisser attirer par des remises alléchantes s’il s’agit de produits qui ne seront que trop peu vendus.

Par ces achats en direct, le pharmacien à droit à des remises et des avantages.

XX. Le stock


La gestion du stock se fait intégralement par un système informatique en temps réel. L’ordinateur assure le suivi des achats et des ventes. En premier lieu ceci exige l’enregistrement de toutes les ventes. En effet la gestion du stock en temps réel offre instantanément pour une référence, une gamme, ou pour un laboratoire des informations précises sur le nombre d’unités vendues, celles encore en stock et le chiffre d’affaire réalisé.


L’informatisation du stock permet de déterminer le seuil et la quantité de réapprovisionnement. Le pharmacien peut modifier sa commande à tout moment tant qu’elle n’est pas validée. Après validation, elle parvient directement chez le fournisseur par télétransmission (par l’intermédiaire d’un modem).


Le réapprovisionnement est déterminé alors par les ventes, ceci permet une meilleure rotation des stocks.

XXI. La commande


Un produit vendu voit son niveau de stock diminué d’autant et un programme de préparation de commandes fait apparaître les produits à recommander passés sous un seuil défini pour le produit en question.


La méthode mini-maxi où la quantité commandée sera telle que la quantité en stock ne dépassera jamais un maximum déterminé par l’utilisateur. Le stock moyen est aisément maintenu, les rayons ne débordent jamais. Cette méthode ne tenant pas compte directement de l’évolution des ventes peut générer des surstocks d’où l’évolution possible de la gestion du stock vers une optimisation des commandes. Dans le cas des commandes optimisées, on tient compte des paramètres suivants :

· nombre de jours de réapprovisionnement,

· nombre de jours ouvrés dans le mois,

· l’historique du produit,

· nombre de délivrance du produit,

· quantité en stock.


A la réception de la commande, la gestion informatique permet:

· la validation aisée à l’écran de la commande,

· le traitement facile des erreurs de livraison, de rupture, des commandes différées.

· le calcul automatique des prix pour les produits non « vignetés » et édition des étiquettes comportant le prix et le code barre.


Ce système de gestion informatisée réalise un suivi du stock qui consiste à:

· repérer les produits ne tournant pas suffisamment et les produits en rupture fréquente,

· suivre les périmés,

· faire l’inventaire et vérifier que le stock réel correspond bien au stock informatique.


On obtient au bout du compte une simplification dans la délivrance des ordonnances au quotidien:

· prise en compte pour la facturation à effectuer du produit déjà vendu quelques jour auparavant quand le client ramène la vignette. La facture s’édite avec le nombre officiel de produits prescrits, l’encaissement et le stock tiennent compte que le produit à été encaissé et déstocké auparavant,

· prise en compte, lors de la facturation de produits avancés préalablement mais non payés (à ne pas déstocker mais à encaisser),

· éditer pour les produits manquants lors de la délivrance, un ticket de promis,

· éditer les chèques bancaires,

· pouvoir rééditer une facture sans la ressaisir (renouvellement, réédition, recyclage).

XXII. Vue d’ensemble statistique de la gestion du stock


Un stock géré par ordinateur permet d’obtenir un taux optimal de satisfaction de la clientèle. Deux courbes permettent la bonne compréhension de l’utilité du stock optimal (notamment la courbe de Gauss).




Il est impossible d’obtenir un taux de satisfaction de 100 %. Il est souhaitable de s’en rapprocher le plus possible, le taux de 95 % correspond à un taux optimal.




80 % du chiffre d’affaire est réalisé avec 20 % des produits en stock (20 % du chiffre d’affaire est réalisé avec 80 % des produits en stock).

ORGANISMES SOCIAUX
XXIII. Délégation de paiement

A. Délégation de paiement avec la carte vitale


Pour bénéficier de la délégation de paiement, le client doit présenter les pièces suivantes:

· La carte vitale, valide, attestant de l’ouverture des droits à la sécurité sociale,

· Eventuellement une carte d’adhérent à une mutuelle complémentaire

· une ou plusieurs ordonnances.

La carte vitale permet l’enregistrement automatique du patient et des coordonnées de son centre de sécurité sociale dans le logiciel informatique. 

Toutes les données du patient sont inscrites sur cette carte, même en ce qui concerne les 100 %, à savoir les affections longues durées (ALD), les articles 115 (invalides de guerre), la prise en charge maternité (100 % sue les vignettes blanches), la CMU (couverture maladie universelle qui donne droit à une couverture mutuelle aux personnes ayant de faible revenus).

Toutes les ordonnances particulières, pour les articles 115, les accidents du travail ont alors disparues. Seules les ordonnances bizones subsistes encore.

En ce qui concerne la mutuelle complémentaire, la saisie des coordonnées est toujours manuelle.

La carte vitale est une carte magnétique qui permet également de transmettre le dossier du patient directement au centre de sécurité sociale par télétransmission.

Le pharmacien fait l’avance des médicaments. Il tarifie l’ordonnance et imprime un « justificatif vitale » qu’il agrafe au double de l’ordonnance ou la copie de celle-ci. Le tout sera envoyé au centre de sécurité sociale comme preuve de l’existence du dossier. Quelque soit la convention, le pharmacien devra percevoir le montant des produits non remboursables et le montant restant à la charge de l’assuré (ticket modérateur).

B. Délégation de paiement sans carte vitale

Si le patient ne possède par de carte vitale ou si celle-ci n’est pas valide, alors, une attestation papier d’ouverture des droits peut s’avérer suffisante.

La facturation se fera en « IRIS », sur des feuilles de soins réservées aux pharmaciens. 

La pharmacien fera quand même l’avance des frais. La feuille de soins sera jointe au double de l’ordonnance ou à la copie de celle-ci et le dossier sera envoyé au centre de sécurité sociale.

XXIV. Facturation sans délégation de paiement

Parfois, le patient règle les médicaments, soit par convenances personnelles, soit par ce qu’il ne possède pas sur lui de justificatif d’affiliation à un centre de remboursement et que ces coordonnées ne sont pas enregistrées dans le logiciel informatique.

Le pharmacien fera alors une tarification sur une feuille de soins pharmacien mais il lui faudra, de plus, coller toutes les vignettes des médicaments remboursables. Il rend l’ordonnance ainsi que son duplicata au patient qui se chargera lui-même de faire parvenir son dossier à son centre d’affiliation.

Il faut tout de même noter que ce type de facturation est rare.

Justificatif vitale à joindre au double de l’ordonnance.

Feuille de soin pharmacien à adresser au centre de remboursement quand le patient ne possède pas de carte vitale valide. 

C’est cette même feuille de soin qui sera remise au patient qui règle ces médicaments.

Les cas particuliers

A. Les accidents du travail


Bien que les accidents du travail soient maintenant gérés par la carte vitale et que les ordonnances à 4 volets ont disparues ; le pharmacien se doit tout de même de remplir, à chaque prestation une feuille de récapitulatif des soins et fournitures. Le pharmacien appose son tampon après avoir indiqué le montant des fournitures. A chaque ordonnance entraînée par l’accident, le patient revient dans la même pharmacie.

Tiers payant pharmaceutique lié à une maladie: affection longue durée (ALD)


Les personnes souffrant d’une affection de longue durée jouissent de l’exonération du ticket modérateur. Le médecin effectue son ordonnance sur des ordonnances bizones qu’il détient. 

L’ordonnance est divisée en deux parties:

· une 1ère partie concernant les prescriptions relatives à l’A.L.D, la prise en charge est de 100% par l’assurance maladie, 

· une 2 ème partie concernant une autre pathologie que l’A.L.D.: maladie intercurrente ou la prise en charge sera de 65% pour les vignettes blanches et de 35% pour les vignettes bleues.

Il faut préciser que chaque zone correspond à une ordonnance bien définie.

Dans les 2 cas, la tarification s’effectue par l’intermédiaire de la carte vitale. Au début de la tarification, il faut juste préciser s’il s’agit d’une facturation ALD ou non.

XXV. Conventions en vigueur en gironde

A. Régime général


Tous les salariés sont automatiquement inscrits à la sécurité sociale et sont affiliées à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (C.P.A.M.), et leur médicaments sont remboursés ainsi:

· 65 % sur les vignettes blanche,

· 35 % sur les vignettes bleue,

· 100 % sur les vignettes marquées d’une croix, sur le vaccin ROR et sur le vaccin anti-grippal.

B. autres régimes


A coté du régime général, il existe d’autres régimes:

· M.S.A. qui est la Caisse de Mutualité Sociale Agricole,

· GAMEX.

Pour ces deux organismes, les remboursements se font comme pour le régime général.

· C.M.R.A. qui est la Caisse Mutuelle Régionale d’Aquitaine qui regroupe: T.N.S (Travailleurs Non Salariés), R.A.M., A.G.F., M.G.F.A.

Le remboursement s’effectue à 50 %

· S.N.C.F.: régime classique, remboursement à 75 %.

XXVI. Prise en charge du ticket modérateur par les mutuelles

A. Mutuelles des fonctionnaires


Certaines catégories de salariés sont affiliés obligatoirement à une mutuelle directement liée à la profession qu’ils exercent.

Exemples:

· M.G.: 

Mutuelle Générale des PTT - section 22.

· M.G.E.N.:

Mutuelle Générale de l’Education Nationale, ticket modérateur de 5%.

· M.N.T.:

Mutuelle des Nationale Territoriale.

· C.G.F.T.E:
Mutuelle - section 17.

· E.D.F/G.D.F:
Section 18.

· M.G.P.:

Mutuelle de la Police.

· S.M.E.S.O:
Mutuelle Etudiante - section 29.

· L.M.D.E.:

Mutuelle Etudiante - section 28.

· M.N.H.:

Mutuelle Nationale des Hospitaliers.

· S.L.I.:

Section locale de la Mutuelle des Agents et Fonctionnaires de l’état.

B. Mutuelles volontaires


Chacune peut prendre une mutuelle pour assurer le complément de la prise en charge et réduire plus ou moins le ticket modérateur restant à la charge de la personne.

Exemples:

· Pavillon de la Mutualité

· M.N.T.

· M.I.P.,

· M.C.M.A.,

· M.G.P.C.L.,

· Santé pharma

· OCIANE,

· MYRIADE

· SOGERMA, etc...

D’autres sociétés d’assurances, de prévoyance, mutualistes adhèrent au groupe santé pharma et fonctionnent avec une procédure nommée C.E.T.I.P.

EXECUTION D’ORDONNANCES
LES PRINCIPALES INTERACTIONS MEDICAMENTEUSES

Il va s’en dire que le pharmacien doit constamment avoir le réflexe du dictionnaire VIDAL®. Il existe des interactions voulues et réfléchies (entraînant généralement une modification de la posologie habituelle) et des interactions non réfléchies aboutissant ou risquant d’aboutir à une diminution des effets ou augmentation des effets avec possibilité d’apparition d’effets néfastes voire dangereux.


Il existe un certain nombre de grandes classes thérapeutiques dites « à risque » en la présence desquelles le pharmacien doit être en alerte quant aux médicaments qui leur sont associés. Il s’agit des:

· antivitamines K,

· digitaliques,

· médicaments d’action sur la fonction cardiaque (conduction),

· contraceptifs oraux,

· sulfamides hypoglycémiants.

C. Avec les antibiotiques de la classe des macrolides

Erythromycine ERYTHROCINE®,; Josamycine : JOSACINE® ; roxithromycine : RULID®; clarithromycine : NAXY®, ZECLAR® ; azithromycine : ZITHROMAX®
Ils sont contre-indiqués avec les alcaloïdes vasoconstricteurs de l’ergot de seigle : dihydroergotamine (IKARAN®, SEGLOR®) et ergotamine (GYNERGENE CAFEINE®, MIGWELL®).

D. Avec les anticoagulants oraux

PREVISCAN®, SINTRON®
Ils sont contre-indiqués avec 

· L’acide acétylsalicylique et autres salicylés à fortes doses.

· Le miconazole (DAKTARIN®)

· La phénylbutazone (BUTAZOLIDINE®).

E. Avec les sels de calcium (I.V.)

Ils sont contre-indiqués avec :

Les digitaliques : DIGITALINE®, DIGOXINE®
F. Avec les collyres à base d’iodure

CATARIDOL®, …

Ils sont contre-indiqués avec les collyres ou pommade à base d’oxyde de mercure : POMMADE A L’OXYDE JAUNE DE MERCURE®
G. Avec les diurétiques hyperkaliemants

ALDACTONE®, SPIRONOLACTONE®, MODAMIDE®, SPIROCTAN®.

Ils sont contre-indiqués avec :

· Les autres diurétiques hyperkaliémants.

· Les sels de potassium : DIFFU-K®, KALEORID LEO®.

H. Avec les diurétiques Hypokaliémiants

LASILIX®, BURINEX®, 

Ils sont contre-indiqués avec :

· Le lithium

· Les médicament donnant des torsades de pointe.

I. Avec la floctafénine

IDARAC®.

Il est contre-indiqué avec : tous les béta-bloquants (même sous forme de collyre). AVLOCARDYL®, CELECTOL®, LOPRESSOR®, SELOKEN®, TENORMINE®, CARTEOL®, TIMOPTOL®.

J. Avec la fluoxétine

PROZAC®
Il est contre-indiqué avec : tous les IMAO non sélectif de type B : sélégiline DEPRENYL®.

K. Avec la lévodopa

MODOPAR®, SINEMET®.

Ils sont contre-indiqués avec :

· Les IMAO non sélectifs : Iproniazide MARSILID®
· Les neuroleptiques : DOGMATIL®, HALDOL®, LARGACTIL®, MODITEN®, NOZINAN®, SOLIAN®, TERCIAN®, TIAPRIDAL®…

· La pyridoxine ou vitamine B6 : BECILAN®, VITAMINE B6®.

· Les réserpiniques ou apparentés : DUXIL®.

L. Avec les médicaments induisant des torsades de pointe

Il ne faut surtout pas les associer entre eux.

Exemple : CORDARONE®,  RYTHMODAN®, SERECOR®, SOTALEX®.

M. Avec la méfloquine

LARIAM®

Ils est contre-indiqué avec : l’acide valproïque DEPAKINE®, DEPAKINE CHRONO®.

N. Avec le méthotrexate

LEDERTREXATE®, METHOTREXATE®, NOVATREX®.

Ils est contre-indiqué avec :

· L’acide acétylsalicylique et autres salicylés à fortes doses,

· La phénylbutazone :BUTAZOLIDINE®
· Probénécide : BENAMIDE®
· Sulfaméthoxazole-triméthoprime : BACTRIM®.

O. Avec la péthidine

DOLOSAL®
Ils est contre-indiqué avec : 

· Les IMAO sélectifs de type B : DEPRENYL® 

· Les IMAO non sélectifs : MARSILID®
P. Avec les rétinoïdes

ROACCUTANE®.

Ils est contre-indiqué avec : 

· Les tétracyclines : DOXY 500® , MYNOCINE®, VIBRAMYCINE®.

· Les progestatifs oraux micronisés : MICROVAL®, MILLYGINON®
Q. Avec les sulfamides hypoglycémiants

DAONIL®, DIAMICRON®…

Ils est contre-indiqué avec : le miconazole : DAKTARIN®
R. Avec le vérapamil

ISOPTINE®.

Ils est contre-indiqué avec : le sotalol : SOTALEX®

Conclusion: ces connaissances doivent être chaque jour utilisées pour la lecture critique de l’ordonnance lors de la délivrance.

EXECUTION D’UNE ORDONNANCE

Les obligations du pharmacien vis à vis de toute ordonnance sont:

XXVII. Contrôle technique de l’ordonnance

· Authenticité,

· capacité de prescription,

· régularité de l’ordonnance,

· respect de la posologie.


Pour les doses égales ou supérieures aux doses maximales, délivrance possible si mention du prescripteur: « je dis telle dose » (dose en toutes lettres). Le pharmacien peut refuser de délivrer des telles quantités après avoir prévenu le praticien prescripteur (en aucun cas renouvellement): « lapsus calami », contre-indication, interactions médicamenteuses. 

· Rapport avec le prescripteur pour toute modification d’une ordonnance.

XXVIII. Réception de l’ordonnance

· Adopter une certaine autorité et sérénité devant le client,

· survol général de l’ordonnance recto-verso pour en apprécier l’importance, la nature, le temps d’exécution,

· que l’ordonnance soit complexe ou non, toujours faire préciser à la personne qui dépose l’ordonnance, le malade auquel elle est destinée,

· demander la durée du traitement, selon possibilité prescrite,

· laisser entendre que l’exécution requiert quelques instants ou quelques heures (contrôle de prescription, calcul des quantités nécessaires, inscription à l’ordonnancier, préparations, conditionnements, etc.),

· vérifier la correspondance avec la feuille de maladie,

· dialogue avec le patient pour lui demander s’il lui est possible de repasser ou de prévoir une petite attente, ne jamais laisser le patient dans l’ignorance du temps nécessaire. Si la délivrance de l’ordonnance doit être différée, proposer au patient de délivrer tout de suite un ou deux produits urgents car le retard dans la délivrance peut engager la responsabilité du pharmacien dans le cas de spécialités urgentes.

XXIX. Exécution de l’ordonnance

· Avec calme, comprendre le contexte de l’ordonnance. Contrôler le mode d’administration, les contre-indications, les précautions d’emploi, les interactions, les dosages. Rassembler les produits spécialisés de suite même si le patient doit repasser en raison d’une préparation différée.

· Etablir les commandes nécessaires au solde de l’ordonnance: spécialités allopathiques, homéopathiques, passage au service préparation.

· Faire les inscriptions: n° d’ordre, date, si possible faire les tarifications.

· Réaliser les formalités diverses, délégations de paiements (tiers payant) de façon à ne pas faire attendre une seconde fois le patient.

XXX. Délivrance de l’ordonnance

· Les médicaments rassemblés dans un bac portant nom, adresse et âge du malade sont portés sur le comptoir de vente devant la personne qui vient chercher l’ordonnance.

· Faire préciser une nouvelle fois le nom, prénom, adresse du malade: attention aux homonymes.

· Relire l’ordonnance complètement en sortant les produits et noter le mode d’emploi sur les produits spécialisés en donnant quelques mots d’explication et de recommandation pour chaque produit.

· Si un client vient retirer plusieurs ordonnances vérifier une nouvelle fois que les ordonnances et les feuilles de maladie correspondent.

· Vérifier les différentes formalités nécessaires aux remboursements, timbre de l’officine sur l’ordonnance et sur la feuille de maladie.

· Rectification contresignée, éventuellement pour les tarifications de sécurité sociale.

PREPARATIONS REALISEES A L’OFFICINE
LA PREPARATION MAGISTRALE

C’est un médicament préparé au moment du besoin et selon une formule établie spécialement par le médecin prescripteur.


Toute préparation magistrale s’appuie sur cette triade:

· Le principe actif médicamenteux: c’est la ou les substances susceptibles de faire cesser ou de prévenir un trouble déterminé de l’organisme.

· L’excipient ou véhicule: substance ou mélange de substances inactives par elles-mêmes sur la maladie. L’excipient facilite la préparation et l’emploi du médicament.

· Le conditionnement: c’est l’emballage de l’association entre le principe actif et l’excipient. Le conditionnement joue un rôle important dans la conservation et l’emploi.

La préparation magistrale implique l’inscription de la formule sur l’ordonnancier.

XXXI. Les paquets


Les poudres simples ou composées peuvent être divisées en paquets pour faciliter l’emploi d’un médicament et assurer un dosage plus précis. Chaque paquet renferme généralement une quantité de poudre correspondant à la posologie d’une prise dans un papier plié à la main. La répartition de la poudre dans les paquets se fait à la main; elle est donc approximative. C’est pourquoi les paquets ne renferment jamais de substances toxiques.


PAQUETS DE CHARBON 1g pour un paquet n°10:
Le poids total de charbon pesé est de 10 g, le charbon végétal par voie orale soigne l’aérophagie.

Etiquette blanche avec le n° d’ordonnancier et la posologie.

XXXII. Les gélules


Les gélules sont des capsules en gélatine durcie de deux diamètres légèrement différents pour permettre l’emboîtement de deux demi-capsules.

La préparation de la poudre étant effectuée, on mesure le volume total dans une éprouvette graduée en ml en la tassant légèrement par vibrations et l’on se reporte à une table de remplissage qui indique le numéro de gélule à choisir et le complément de poudre inerte à ajouter pour obtenir des gélules entièrement remplies.

On introduit les capsules dans les alvéoles du gélulier correspondant. On dispose la poudre sur la plaque et on la fait glisser avec une carte  jusqu’à complète pénétration. Enfin, on coiffe les capsules avec les demi-capsules de couverture.

XXXIII. Les suppositoires


Les suppositoires sont des médicaments de consistance solide, de forme conique ou ovoïde destinés à être introduits dans le rectum. Le poids des suppositoires est de 3 g pour adulte et de 2 g pour enfant. Cette forme permet l’absorption rapide des principes actifs du fait de la grande perméabilité des veines du rectum. Mais pour ce faire le médicament doit être uniformément réparti dans la masse.


SUPPOSITOIRES DE SULFATE DE QUININE:
· Sulfate de quinine


0.2 g,

· Acide ascorbique


0.1g

· Beurre de cacao



qsp un suppositoire n°6.

On pèse le beurre de cacao (3 x 7 = 21 g,  on prévoit toujours un suppositoire de plus. pour faire face aux pertes éventuelles.

Mettre environ le tiers du beurre de cacao dans un mortier et le mélanger avec la totalité des principes actifs jusqu’à ce que ce soit homogène.

Faire fondre au bain marie les 2/3 restants de beurre de cacao. Laisser les 2/3 restants dans le bain marie et y incorporer le contenu du mortier tout en mélangeant.

Mélanger jusqu’à ce que tout fonde, puis sortir le mélange et continuer d’agiter le tout.

Couler en s’aidant de l’agitateur directement dan les moules à suppositoires.

Mettre les suppositoires au réfrigérateur.

XXXIV. Les liniments


Les liniments sont des médicaments employés en onction ou friction sur la peau. On les prépare généralement par simple mélange.


LINIMENT OLEO-CALCAIRE du CODEX:

· Huile d’olive



49 g,

· Stéarate de glycol


1 g,

· Eau de chaux



50 g.

Faire dissoudre le stéarate de glycol dans l’huile d’olive en chauffant légèrement.

Ajouter l’eau de chaux tiédie et agiter.

Le liniment oléo-calcaire est employé en compresses sur les brûlures du 1er et du 2ème degré, et pour protéger les fesses des nourrissons d’un érythème par formation d’un film gras protecteur, isolant la peau de l’urine.

Etiquette blanche

Contre étiquette: « Agiter avant l’emploi ».

XXXV. Alcool à 30°, 50°, 60°, 70°, 80°


Le tarex fournit le tableau suivant:

	Degré à obtenir
	30°
	50°
	60°
	70°
	80°

	En poids

alcool à 90°
	288
	496
	609
	728
	858

	(pour 1000 g)
eau distillée
	712
	504
	391
	272
	142

	
	
	
	
	
	

	En volume

alcool à 90°
	278
	463
	557
	648
	741

	(pour 1000 ml)
eau distillée
	688
	471
	357
	242
	123


XXXVI. Solutés d’usage externe

A. Eau de dalibour

	FAIBLE
	EAU DE DALIBOUR
	FORTE

	
	
	

	1
	Sulfate de cuivre
	10

	3,5
	Sulfate de zinc
	35

	1
	Teinture de safran
	1

	10
	Alcool camphré
	10

	1000
	Eau distillée qsp
	1000


On fait dissoudre les deux sels dans un peu d’eau, puis on ajoute l’alcool et la teinture, en laissant en contact quelques jours et on filtre.

Les dilutions doivent toujours être faites avec de l’eau distillée pour éviter la précipitation du camphre.

Utilisé comme antiseptique, cicatrisant dans le nettoyage des plaies (impétigo).

Liste II, étiquette rouge + contre-étiquette rouge « Ne pas avaler ».

B. Soluté de Milian

· Violet de gentiane


0,25

· Vert de méthyle



0,25

· Alcool à 60° qsp



100 ml.

Faire dissoudre les 2 poudres dans l’alcool.

Filtrer.

Désinfectant énergique des plaies infectées et de certaines dermatoses.

Etiquette blanche.

XXXVII. Les pommades


Les pommades sont des préparations de consistance molle obtenues en mélangeant des substances médicamenteuses avec un excipient approprié et destinées à être appliquées sur la peau soit dans le but d’administrer des médicaments par voie dermique, soit pour obtenir une action locale superficielle.

Le nom d’onguent est réservé aux pommades contenant des résines et celui de pâte dermique à celle renfermant une forte proportion de poudre.

A. Cérat cosmétique: Cold cream

· Blanc de baleine



4 g,

· Cire blanche



2 g,

· Huile d’amande douce


14 g,

· Eau de rose



4 g,

· Essence de rose



II gouttes,

· Borate de soude



0,13 g,

· Teinture de benjoin


0,10 g.

Peser et couper en morceaux le blanc de baleine et la cire blanche, les faire fondre dans l’huile d’amande douce.

Dans un Erlenmeyer, mettre le borate de soude, l’eau , l’essence de rose et la teinture de benjoin.

Tiédir le mélange et le verser petit à petit au travers d’une gaze dans la capsule en agitant continuellement jusqu’au refroidissement.

Etiquette blanche: « Cold cream » codex.

Le cold cream est utilisé pour la protection des peaux sèches.

B. Cérat de Galien

· Cire blanche



13

· Huile d’amande douce


53,5

· Eau distillée de rose


33

· Borate de sodium



0,5.

Faire fondre la cire dans l’huile.

Couler dans un mortier chauffé.

Remuer continuellement pour éviter la formation de grumeaux.

Dans le mélange presque refroidi ajouter l’eau de rose contenant le borate de sodium en solution par petites portions.

Etiquette blanche.

Employé comme excipient de crème de beauté.

C. Pommade de Dalibour

· Sulfate de zinc



0,35g

· Sulfate de cuivre



0,10g

· Oxyde de zinc



10g

· Camphre




0,10g

· Eau




13g

· Lanoline




20g

· Vaseline




59,45g.

Faire fondre le mélange lanoline + vaseline à 60°.

Dissoudre le camphre dans une partie d’excipient fondu. Ajouter l’oxyde de zinc au reste d’excipient. Mélanger les 2 pommades et ajouter les sels dissous dans l’eau.

D. Glycérolé d’amidon

· Amidon de blé



10 g,

· Eau potable



10 g,

· Glycérine neutre



130 g.

Délayer avec soin l’amidon dans l’eau.

Ajouter la glycérine. Chauffer à feu doux dans une capsule en porcelaine en remuant continuellement avec une spatule en verre ou en bois jusqu’à ce que la masse commence à prendre une consistance épaisse.

SUIVI PHARMACEUTIQUE

A L’OFFICINE

I. Hépatite C : Cas de madame P

1. Généralité

Définition épidémiologie

L’hépatite C est une maladie du foie du à un virus (à ARN) aboutissant à des lésions de cet organe à la suite d’une réponse immunitaire de l’hôte.

Le plus souvent asymptomatique, le malade peut toutefois présenter un ictère accompagné d’une fatigue et de troubles digestifs pouvant faire penser à un syndrome grippal.

Diagnostique

Devant la clinique une analyse sanguine est effectuée .

On note une augmentation des transaminases et la mise en évidence d’AC anti ARN (avec recherche de l’ARN du virus si la mise en évidence se révèle être positive.)

Evolution :

· guérison

· complications hépatiques (cirrhose et hépatocarcinome)

· complications extra hépatiques (maladie auto immune, syndrome de raynaud…)

2. Historique.

Suite à une sclérose des veines réalisée dans de mauvaises conditions d’hygiène et de sécurité, Madame P contracte une hépatite C . Révélée quelques années plus tard par l’intermédiaire d’une analyse sanguine dans le cadre d’une campagne de dépistage dans la clientèle de ce médecin.

Madame P est aussitôt placée sous : VIRAFERON-PEG.

3. Etude du traitement de Madame P

Avant tout doit être effectué un bilan comprenant :

· une ponction ou biopsie hépatique

· un génotypage avec mesure de la charge virale.

· une recherche d’auto Ac.

· une NFS de référence.

· une évaluation de la fonction thyroïdienne (une hyperthyroïdie peut être la cause d’une exclusion au protocole IFN alpha).

Ayant diagnostiqué une hépatite aigue est établit une bithérapie à base :

· VIRAFERON  PEG 100 microgrammes (4 stylos préremplies):IFN alpha standard appartenant à la famille des cytokines.

La prise est préconisée le soir afin de diminuer les effets secondaires à savoir un syndrome pseudo grippal traité au paracétamol et des troubles de l’humeur pouvant parfois aller jusqu’au suicide.

Ce médicament est contre indiqué en cas :

· de psychose,de dépression ou d’épilepsie

· d’insuffisance cardiaque, rénale ou hépatique.

Il est préconisé de ne pas boire d’alcool, de ne pas se faire vacciner et de bien s’hydrater tout au long du traitement.

· REBETOL 200 mg :Ribavirine, analogue nucléosidique virostatique, dont les effets secondaires principaux sont : une hémolyse et une anémie réversible à l’arrêt du traitement .

ce médicament est contre indiqué en cas :

· d’insuffisance rénale

· d’anémie

· de grossesse

· d’hypertension artérielle .

Il interagit avec les interférons et les antiacides .

Bien qu’étant au début du traitement, Madame P présente déjà un grand nombre d’effets indésirables à savoir une fatigue quasi constante accompagnée d’une profonde lassitude avec quelques épisodes dépressifs traités par 1 DEROXAT (anti dépresseur sérotoninergique pur) le matin et des troubles digestifs et gastriques traités par MOPRAL et MOTILIUM.

Un suivi mensuel de la patiente a été mise en place comprenant :

· un examen clinique visant à suivre ou prévenir l’asthénie, le syndrome pseudo grippal et autre effets pouvant survenir à la site de la prise de ces médicaments.

· Un examen biologique tous les mois avec dosage des THS, de la bilirubine, de la créatinémie et de l’uricémie.

A la  fin du traitement est réalisé un dosage de ARN du virus.

II. Diabète de type I : cas de Mademoiselle R.

1. Généralités.

a. Définition :

Le diabète de type I est une maladie auto immune se traduisant par une augmentation de la glycémie , supérieur à 1,26 g/l dosé à deux reprises.

Ce diabète s’explique par une carence en insuline, hormone hypoglycémiante, empêchant l’entrée de glucose dans les cellules aboutissant à une hyperglycémie.

b. Schéma d’auto surveillance.

· 2 contrôles glycémiques par jour : un pré prandial pour éviter les hypoglycémies (4 à 6,5 mmol/l) et  post prandial pour éviter les hyperglycémies (7,8mmol/l). Plus cette différence pré et post prandiale est  grande et plus les risques cardiovasculaires sont majorés.

· Le contrôle le soir et facultatif .

· En parallèle une recherche de glucose et de corps cétoniques est effectuée dans les urines.

Si l’auto surveillance et l’observance du traitement sont corrects il ne devrait avoir ni glycosurie ni cétonurie.

· 4 fois par an est réalisé le dosage de l’hémoglobine glyquée HbA1c (N = 4 à 6%), indice moyen de la glycémie des  6 à 8 dernières semaines. Il permet donc d’évaluer l’observance du traitement.  

· 1 fois par an doit être effectué : une micro albuminémie, une prise de tension artérielle, un ECG, un test d’effort et un fond de l’œil afin de prévenir les complications du diabète.

c. Complications.

Aigues :

· une hypoglycémie se traduisant entre autre par des sueurs froides, une pâleur, une froideur cutanée, une anxiété, une nervosité, des tremblements et une asthénie pouvant aboutir à un coma.

· une céto acidose.

Chroniques :

· macro angiopathie et micro angiopathie( ou atteinte des petits vaisseaux capillaires de la rétine, des reins et du cerveau).

· le pied diabétique .

2. Historique.

Mademoiselle R consulte en mars 2003 à la suite d’un amaigrissement inexpliqué et d’une asthénie quasi continue se traduisant par des malaises à répétition avec vision floue et sifflement dans les oreilles.

Après dosage de la glycémie à 2,1 g/l et mise en évidence de glucose et de corps cétoniques dans les urines, son généraliste diagnostique un diabète de type I et l’oriente vers le service d’endocrinologie à haut l’évêque pur l’installation du traitement comprenant :

     -    ACTRAPID PENFILL

     -    HUMALOG MIX 25

     -    GLUCAGEN 1mg/ml

     -    des bandelettes et lancettes.

Successivement mademoiselle R , tout en conservant l’ACTRAPID va essayer HUMALOG MIX 50 puis MIXTARD 50 pour terminer avec HUMALOG PEN 50.

3. Etude du traitement de Mademoiselle R.

a. L’insulinothérapie

L’instauration d’un traitement  insulinique est toujours une étape délicate puisqu ‘il s’agit de faire redescendre et de maintenir  le patient à un taux  glycémique acceptable tout au long de la journée.

ACTRAPID : est une insuline dite ordinaire d’action rapide et brève . administrée en sous cutané au niveau abdominal ( du à une absorption plus rapide), dans les 30 minutes suivant un repas contenant du glucose se maintient pendant 2 à 5 heures et disparaît entre la 6ème et la 8ème heure.

Posologie : 1 injection 5 à 10 minutes avant le petit déjeuner en commençant par des doses de 20 à 40 UI / jour et en augmentant progressivement de 2 UI/jour jusqu’à l’équilibre glycémique souhaité.

HUMALOG MIX 25 : insuline d’action intermédiaire en mélanges fixes. C’est une forme biphasique composée d’une insuline NPH ( longue à se libérer : 12-15 heures ) et d’une action rapide, en proportion déterminée.

Elle a donc un effet initial rapide qui se prolonge dans le temps.

Posologie : 1 injection 5 à 10 minutes avant le repas du soir

Ce type d’insuline permettant de réduire le traitement à 3 injections au lieu de 4.

Un tel schéma laisse une plus grande liberté dans les horaires des repas et une adaptation des doses plus souples.

GLUCAGEN : glucagon : hormone hyperglycémiante prescrite en prévision d’une hypoglycémie du à l’insuline. Réaction envisageable compte tenu du peu de données sur la sensibilité de la patiente à l’insuline.

Posologie : 1 mg par voie SC.

MIXTARD 50 et HUMALOG MIX 50 sont également des insulines intermédiaire. Leur utilisation successive traduit la recherche du produit le mieux adapté à la patiente.

Tous ces médicaments sont conservés au frigo. Parallèlement sont utilisés des bandelettes et des lancettes pour tester la glycosurie et la cétourie.

L’adaptation des doses d’insulinothérapie se fait en fonction :

· de la glycosurie ( elle doit être nulle en post-prandial )

· de la glycémie

Effets secondaires principaux :

· hypoglycémie

· prise de poids

· lipodystrophie au point d’injection

· complication immunologique ( allergies locales ou systémiques et résistance à l’insuline ).

b. Autres recommandations

Parallèlement, mademoiselle R suit un régime diététique stricte avec :

· une ration glucidique quotidienne équivalente à la moitié de l’apport calorique quotidien

· une ration protidique < 1 g/kg

· un respect des horaires

· des collations à base d’aliments hyperglycémiques

Il est utile pour le pharmacien d’appuyer sur l’importance de ces mesures, sur la nécessité de faire du sport de façon régulière et surtout sur l’observance et l’autosurveillance de la patiente.

Actuellement, mademoiselle R, bien que trouvant le traitement très contraignant, ne souhaite pas bénéficier d’un soutien psychologique , et essaie tant bien que mal à faire coïncider traitement et vie personnelle et professionnelle, ayant pris conscience de la gravité de son état.

III. Sevrage tabagique : cas de mademoiselle C

1. Généralités sur la toxicité du tabac

Une cigarette libère a elle seule 2L de fumée nocive qui quand elle est inhalée rentre en contact avec l’épithélium bronchique avant de passer dans la circulation générale entraînant avec elle un ensemble de particules parmi lesquelles : 

· La nicotine ( 0,04 à 4 % ) : toxique pour une dose de 1 mg/kg, elle agit directement au niveau du cortex. En provoquant la libération de catécholamines, elle a une action sur les ganglions sympathiques et parasympathiques aboutissant à l’installation de maladie cardiovasculaires et à un phénomène d’accoutumance nécessitent un syndrome de sevrage.

· Oxyde de carbone : forme avec l’Hb de la carboxyHb qui entraîne une diminution de l’oxygénation tissulaire ( et en particulier du muscle cardiaque ). 

· Agents irritants ( cétones, aldéhydes et acides ) provoque une irritation des voies respiratoires avec une hyperplasie cellulaire, un ralentissement puis une paralysie des cils de la muqueuse oesophagienne entraînant une stagnation de ces particules au niveau de la flore microbienne.

· Goudron : ( benzopyrène - nitrosamine ) 

principale substance cancérigène, elle agit à la fois comme initiateur, promotteur et accélérateur de tumeurs.

2. Historique

Mademoiselle H, 38 ans, fumeuse depuis 10 ans au rythme de 1 paquet en moyenne par jour, prend la ferme décision d’arrêter de fumer le 1 janvier 2003. A la suite d’ une consultation avec son médecin généraliste qui évalue sa motivation et son niveau de dépendance, il lui conseille le sevrage par patch. D’abord 21 mg puis en fonction de la réponse de la patiente au traitement et de son manque, il module ce protocole au bout de 2 mois en passant à des patchs de 14 mg ( qu’elle prendra pendant 3 mois ).

D’un commun accord, la patiente et le médecin n’ont pas jugé utile le passage par les patchs de 7 mg et sont donc aller directement à l’arrêt total de la nicotine.

Parallèlement son médecin l’avait placée sous SPASMINE ( 6/j ) et STILNOX ( 1 le soir ) 

3. Etude et commentaire du traitement de mademoiselle K

La motivation est un des facteurs clé dans l’arrêt du tabac. Après avoir fixé une date butoir le conseil et le soutien du médecin et du pharmacien vont aider le patient dans la mise en place du traitement la mieux adapté et dans son suivi.

Dans ce cas ci, le médecin a jugé plus subtil au vu des résultats du test de Fagerström, d’utiliser comme traitement substitutif  les patchs qui délivrent un taux constant de nicotine.

La durée du traitement se situe dans une fourchette de 3 à 6 mois ( maximum ) et nécessité une surveillance régulière.

Formellement déconseillé chez la femme enceinte, qui allaite, les enfants, et les personnes atteintes de maladies cardio – vasculaires, le traitement en lui même ne présente que peu d’effets secondaires. Les seuls qui ont réellement dérangé mademoiselle K sont ceux liés à l’arrêt du tabac à savoir une nervosité accrue, accompagnée de nausées au début et d’une fatigue dû à des insomnies et autres troubles du sommeil.

Pour pallier à ses effets : 

· SPASMINE ( valériane – aubépine ) traditionnellement utilisé pour diminuer la nervosité des adultes et des enfants et notamment en cas de troubles de sommeil. Il est contre indiqué chez la femme enceinte, qui allaite et l’enfant de moins de 6 ans .Posologie : 2 comprimés matin, midi et soir.

· STILNOX 10mg ( zolpidem ) hypnotique de la famille des imidazolés

Posologie : 1 comprimé au coucher ( max : 20 mg/jour ) avec une prescription limitée à 4 semaines. Utilisé dans le traitement de l’insomnie dû à une action hypnotique rapide ( t1/2 =2-3h ) contre indication chez la femme enceinte qui allaite et l’enfant de moins de 15 ans. Interactions médicamenteuses : alcool et autre médicaments dépresseurs du système nerveux central.

Pour optimiser ses chances de réussite, mademoiselle K a pris la décision de limiter ses sorties et autres occasions de reprendre.

Parallèlement pour éviter une prise de poids trop importante ( la nicotine a un effet anorexigène ) et pallier à la dépendance gestuelle mademoiselle K a accrue sa consommation de chewing–gum et modifiant son régime alimentaire.

A ce niveau, il est conseillé d’éviter tout excitant et aliments sucrés, et de boire beaucoup d’eau.

Au bout de 6 mois, mademoiselle K n’a toujours pas repris la cigarette, elle a arrêté les patchs, mais il ne faut pas perdre de vu que par cette méthode, le taux d’échec est évalué à 85% .

IV. Effets indésirables : cas de monsieur D

1. Généralités – pharmacovigilance

La mise en évidence des effets indésirables dû à des médicaments relève de la pharmacovigilance, les essais cliniques ne permettant pas de déterminer avec précision ce risque du fait d’ un échantillon non représentatif de la population ou d’un faible nombre de sujets étudiés. Le but ultime étant d’améliorer le rapport bénéfice/risque de chaque médicament. On entend par effet indésirable : toute réaction nocive et non voulue à un médicament, se produisant aux posologies normalement utilisées chez l’homme pour la prophylaxie, le diagnostique ou le traitement d’une maladie ou la modification d’une fonction physiologique.

Sont donc qualifiés d’effets indésirables graves tous ceux mettant en cause le pronostic vital du patient ou entraînant une hospitalisation, une malformation ou un cancer. Ils sont classée en deux types : 

· Type A : effets attendus

· Liée aux propriétés pharmacologiques du médicament

· Fréquent et connus avant l’AMM

· Dose dépendant

· Type B : effets inattendus

· Non liés aux propriétés pharmacologiques du médicament

· Chez quelques malades

· Peu de problèmes au niveau individuel, surtout au niveau de la population entraînant un retrait du marché.

2. Historique

Monsieur D , 63 ans – 90 kg, traité pour ses problème de cœur par de la CORDARONE depuis des années, se présente à la pharmacie avec une ordonnance ( à 100% ) contenant : 

· PROPYCIL 50mg

· CORTANCYL 20 mg

· MOPRAL 10mg

Suite à une prise d’amiodarone, monsieur D a développé une hyperthyroïdie mise en évidence lors d’une hospitalisation, à Haut Levêque suite à une dyspnée d’effort, une arythmie et une asthénie fortement accrue, s’accompagnant d’une limitation de l’effort et des myalgies. La cordarone fut arrêtée aussitôt et le traitement pour le cœur modifié :  

· TENORMINE  1/jour

· PLAVIX  1/jour

· ZESTRIL  1/jour

· ELISOR  20 ( puis 40 )

· LASILIX  40

· KARDEGIC  300

3. Analyse et commentaire du traitement de Monsieur 
a. Traitement de l’hyperthyroïdie

Les hyperthyroïdies du à la cordarone surviennent dans 5 à 10% des cas. Le simple arrêt de la molécule permet la régression de ce symptôme dans les 5 à 7 mois suivant. Mais dans certain cas, cette pathologie peut devenir persistante et nécessite  une prise en charge médicamenteuse immédiate à base de : 

· Propycil ou propyl-thio-uracile 50mg/jour antithyroïdien de synthèse délivré seulement à l’hôpital.

A ce dosage, Monsieur D est en plein traitement d’attaque ( 40-60 mg/jour ) auquel fera suite dans les mois à venir un traitement d’entretien avec une posologie de 10 à 15 mg/jour.

Effets indésirables : 

         - Troubles hématologiques ( leuconeutropénie ) 

         - Cytolyse

         - Réaction cutanée

· Cortancyl 20 mg : prednisone : corticoïde de synthèse utilisé pour son action sur les maladies autoimmunes dont les thyroïdites. 

Du à leur tropisme pour la muqueuse digestive, afin d’éviter tout risque d’ulcère gastro-duodénal, le patient est placé sous MOPRAC 10 mg ( oméprazole ) : inhibiteur de la pompe à protons, sans contre indication spéciale.

b. Le reste du traitement

ZESTRIL ( lisinopril ) : inhibiteur de l’enzyme de conversion

Indication : traitement de l’insuffisance cardiaque congestive.

Interaction médicamenteuse : diurétique

Contre indication : hypersensibilité, hyperkaliémie

Traitement instauré progressivement.

LASILIX 40 : furosémide : diurétique de l’Anse de Henlé-hypokaliémiant.

Indication : hypertension artérielle

Précaution : surveiller l’ionogramme

TENORMINE : aténolol : B bloquant cardioselectif

Indication : prophylaxie du traitement du traitement de l’angor avec insuffisance cardiaque.

ELISOR 20 : pravastatine : inhibiteur de HMG coerzyme A reductase

Indication : traitement des hypercholesterolémies essentielles et des hypertipidémies mixtes, prévention des décès de cause coronaire.

Précaution : surveillance des transaminases et ophtalmologique.

Ce médicament est prescrit en complément d’un régime diététique.

PLAVIX :  clopidrogel antiagrégant plaquettaires

KARDEGIC 300 : Acétyl salicylate de lysine antiagrégant plaquettaires

Ces deux médicaments sont contre indiqués ensemble puisqu’ils majorrent le risque d’hémorragies cérébrales et digestives entre autre.

V. Transplantation cardiaque : cas de Madame J

1. Généralités sur le traitement des transplantés

a. Les protocoles d’immunosuppression 

Après la greffe de l’organe, 3 schémas sont envisageables selon l’objectif attendu.

i. L’induction : 2 à 3ème semaines post-opératoire dont le but est l’acceptation du greffon. Utilisation d’une tri voire quadri thérapie avec des doses moyennes : 

                                                   - corticostéroïdes

                                                   - ciclosporine ou tacrolimus 

                                                                                 - cellcept

                                                                                 - +/-  ANTI-IL 2

ii. L’entretien : à partir du 2ème mois, il a pour but de prévenir le rejet du greffon. Même thérapeutique que précédemment mais à des doses plus faibles, et sans les ANTI-IL 2. Parallèlement arrêt progressif des corticoïdes après 3 mois.

iii. Le traitement de rejet : dans ce cas les immunosuppresseurs sont utilisés à forte dose. Ce traitement une fois instauré est à prendre à vie.

b. Suivi des patients

Le suivi de la patiente est essentiel et perdure toute la vie.

i. Surveillance post-op des fonctions vitales, de l’évolution de la cicatrice. Prescription d’antalgiques et d’antibiotiques les 3ème jours pour prévenir les injections.

ii. Surveillance à moyen terme : dû à l’état de l’immunodéprimé qui est propice aux infections à CMV, au rejet aigu la 1er année, au lymphomes et au cancer cutanés au long terme. Il est également impératif afin d’éviter toute autre complication d’avoir une hygiène de vie irréprochable ( diététique… ). Il va de soit que l’observance du traitement est primordial. 

2. Historique

Suite à un accident de la route en 1981, Madame J, 65 ans, a eu en plus de multiples fractures et traumatismes, une déviation du cœur, pathologie avec laquelle elle vivait très bien jusqu’en 1989 ou elle consulte son médecin pour ce qu’elle pense être des calculs biliaires. Devant l’état de cette patiente, celui-ci la réoriente vers un gastroentérologue qui lui la fait hospitalisé d’urgence, non pas pour problème rénaux mais pour dyspnée d’effort relativement importante.

A la suite d’une série de bilans et d’analyses, il s’averre que les parois externes et internes du cœur sont déchirées, et qu’une greffe devient urgente.

Elle va ainsi attendre 9 mois à l’hôpital pour enfin en 90 subir une greffe cardiaque. A l’époque la ciclosporine se prenait en gouttes.

Madame J accepte relativement bien le greffon jusqu’en 91, ou elle fait une crise de rejet aigu. Le médecin lui propose alors un protocole abandonné depuis dû aux trop grands nombre d’effets secondaires ( elle en a quasiment perdu la vue).

A ce jour Madame J vit très bien, elle n’a pas eu d’autres manifestations de rejet. Son traitement au fur et à mesure des découvertes s’est adapté pour finir à : 

· NEORAL 75mg/jour

· SOLUPRED 20  1/jour

· PLAVIX  1/jour

· ISOPTINE LP 240  1/jour

· PHYSIOTENS  1/jour

· CORVASAL  1/jour ( abandonné en avril 2003 dû à des nausées et vomissements trop importants )

· ELISOR 40  1/jour

· TANAKAN  4/jour

· ZYLORIC 100  1tous les 2 jours

· UTEPLEX

· MIOREL 4mg  3/jour

· OSSOPAN  2/jour

· HEXAQUINE  2/jour

3. Etude et commentaire du traitement de Madame J

Madame J a trois types de traitements : 

· Le 1er pour éviter le rejet du cœur

· Le 2ème pour aider son cœur à fonctionner

· Le dernier pour pallier à tous les effets secondaires issus des deux autres traitements

a. Traitement anti-rejet

NEORAL : ciclosporine, immunosuppresseur utilisé dans ce cas en prévention des rejets de greffe cardiaque.

La posologie est adaptable en fonction du patient et de son état général.

Contre indication :

· injection mal contrôlée 

·  traitement antérieur a Arsenic 

·  défaillance des reins 

·  hypertension artérielle mal contrôlée 

·  melphalan, erythromycine, nifédipine.

Surveillance : 

· tension artérielle 

· créatinine sanguine ( fréquemment augmentée )

· urée sanguine ( fréquemment augmentée )

· dosage du médicament

Effets indésirables ( survenus chez la patiente )

· HTA

· Douleurs des articulations, crampes musculaires

· Modification des globules rouges et de la coagulation

· Augmentation du cholestérol et de l’acide urique

L’utilisation de NEORAL a permit de diminuer les doses de corticoïdes diminuant ainsi les effets indésirables de ces derniers.

SOLUPRED 20 : prednisolone : corticoïde de synthèse.

L’activité immunosuppressive est obtenue pour des doses plus faibles que pour obtenir une action inflammatoire.

Effets secondaires : 

· Ulcère gastroduodénal

· HTA ( diabète ) 

· Ostéoporose

                   b-traitement pour le cœur :

PLAVIX : clopidrogel : ant-aggregant plaquettaire. diminue athérosclérose

ISOPTINE LP 240 : verapamil LP 240 : inhibiteur calcique

PHYSIOTENS : monoxidine : antihypertenseur central. Utilisé également pour pallier les effets secondaires des médicaments immunosuppresseurs.

AMLOR 5 : amlodipine : inhibiteur calcique. En prévention de l’angor

TANAKAN : GINKGO BILOBA : antiischémique

                  c-traitement adjuvents

UTEPLEX : Acide uridine 5’ triphosphorique, intervient dans le métabolisme nerveux et musculaire.

Indication principale dorsalgie essentielle ( pas de contre indication à ce jour ).

MIOREL 4mg ( 3/jour ) thiocolchicoside myorelaxant

Traitement d’appoint des contractures musculaires en rhumatologie.

HEXAQUINE benzoate de quinine-chlorhydrate de thiamine

Traitement d’appoint des crampes musculaires essentielles ( contre indication : astémizole )

OSSOPAN : calcium

Utilisé dans le traitement de ostéoporose dû à la corticothérapie

Si la prise de ce médicament est prolongée, il faut surveiller la calciurie.
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